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(L'audience est ouverte en public à 9 h 30) 10 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:30:56] Veuillez vous lever.11 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12 

Veuillez vous asseoir.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:19] Bonjour à tous.14 

Madame la greffière d'audience, est-ce que vous pouvez appeler l'affaire, s'il vous15 

plaît ?16 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:30] Bonjour, Monsieur le Président,17 

Messieurs les juges, Madame la juge.18 

Situation en République centrafricaine n° II, Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et19 

Patrice Édouard Ngaïssona —  ICC-01/14-01/18.20 

Nous sommes en audience publique.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:47] Indiquez22 

simplement si l'équipe est la même qu’hier ou s'il y a eu un changement.23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:31:55] Il n'y a pas eu de changement depuis24 

hier.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:03] Maître Massidda ?26 

Me MASSIDDA (interprétation) : [09:32:05] Même chose qu’hier, sauf Evelyne27 

Ombeni* qui n'est pas présente aujourd'hui.28 
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Me SUPRUN (interprétation) : [09:32:13] Pas de changement.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:16] Maître Dimitri ?2 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:19] M. Yekatom est présent dans la salle3 

d'audience, et il n'y a pas de changement par rapport à hier.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:29] Maître Knoops ?5 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:32:30] Merci. 6 

Deux changements : M. Mathias Goffe* et Maître Guidou* et M. Crignon*... donc,7 

M. Alexandre Desevedavy et Mme Crignon. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:49] Merci beaucoup,9 

Maître Knoops.10 

Nous allons poursuivre les arguments de clôture de l'Accusation.11 

Mme PRATHABAN (interprétation) : [09:32:59] Je vais parler de... des charges ayant12 

trait à l'école de Yamwara, ses bases, en particulier les chefs 11 à 17. 13 

Les éléments de preuve montrent, au-delà de tout doute raisonnable, que Yekatom et14 

ses groupes anti-balaka ont commis de multiples crimes haineux à l'école de15 

Yamwara. Il s'agissait de crimes de guerre, de crimes de guerre de meurtre,16 

traitement cruel, torture, et de crimes contre l'humanité, en particulier le meurtre, la17 

torture, l'emprisonnement, la persécution et d'autres actes inhumains.18 

Les éléments de preuve montrent que Yekatom a établi la base de l'école de19 

Yamwara à Boeing après le... l'attaque du 5 décembre 2013 à Bangui. Le groupe de20 

Yekatom consistait de... d'environ 1000 personnes, et ceci pouvait aller jusqu'à des21 

milliers, y compris des membres des FACA. Au fait de sa force massive se trouvait22 

Yekatom lui-même, un chef qui commandait son groupe en ayant le contrôle total.23 

La Défense fait valoir au paragraphe 423 de son mémoire final que Yekatom —  et je24 

cite —  « visitait de manière infréquente la base de l'école de Yamwara. Ses visites25 

étaient brièves... brèves —  pardon. Elles ne donnaient... Elles ne duraient quelquefois26 

que quelques minutes. » Fin de citation. Mais les éléments de preuve nous racontent27 

une histoire différente. 28 
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Le témoin direct P-1786, un membre anti-balaka basé à l'école de Yamwara a déclaré1 

que le groupe anti-balaka de Yekatom est... était organisé en unités militaires,2 

chacune dirigée par des membres des FACA. 3 

P-1647 qui était... qui était installé à la base a déclaré que l'ensemble de la force se4 

réunissait régulièrement, une fois par semaine, dans les locaux de l'école de5 

Yamwara, en présence de Yekatom et de ses adjudants. La... Le commandement de6 

Yekatom était dirigé par ses seconds, Freddy Ouandjio*, Beina, et des commandants7 

subordonnés qui s'occupaient des compagnies et des sections. 8 

Ces éléments de preuve sont en contradiction directe avec l'argument de la Défense9 

au paragraphe 423 de son mémoire de clôture qui…  en ce qui concerne Ouandjio — 10 

et je cite que : « Ouandjio entreprenait des tâches indépendantes s'agissant de son11 

unité distincte ». Cela démontre que Yekatom exerçait son autorité non seulement12 

sur Ouandjio, mais également sur les ComZones qu'il avait nommés dans des zones13 

sous son contrôle. Par exemple, P-1786 a déclaré —  et je cite : « Yekatom était le plus14 

haut commandant. » Fin de citation. 15 

Yekatom donnait des ordres et des instructions directement à ses éléments ou par16 

l'intermédiaire de ses seconds et de ses commandants. C'était une hiérarchie17 

délibérément structurée qui visait à mettre en œuvre la volonté de Yekatom. Chaque18 

décision, chaque directive découlait ou était impartie du sommet, c'est-à-dire de19 

Yekatom lui-même. 20 

Les... La base de l'école Yamwara servait également de terrain d'entraînement pour21 

les nouvelles recrues anti-balaka. Par l'intermédiaire de ses commandants, Yekatom22 

organisait la formation militaire pour les nouvelles recrues à la base. Vous avez23 

entendu P-1786 qui a déclaré que les civils qui rejoignaient son groupe faisaient24 

l'objet d'un... d'une formation militaire pour leur instiller ce qu'il appelait —  et je25 

cite —  « l'esprit militaire ». Ces recrues étaient entraînées par des chefs de section26 

selon les instructions de Yekatom démontrant son implication intime dans la27 

préparation de ses forces.28 
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Monsieur le Président, les éléments de preuve sur la vidéo que vous avez vue ne1 

laissent aucun doute quant à l'autorité de Yekatom sur ses forces Anti-balaka à2 

l'école de Yamwara.3 

Cet extrait bref en français que je vais maintenant diffuser montre des jeunes recrues4 

faisant l'objet de... de formation et d'exercice à la base de Yamwara. 5 

Dans cet extrait, Yekatom apparaît lui-même expliquant comment son groupe s'est6 

procuré des armes en attaquant les forces séléka et en se saisissant de leurs armes.7 

Cette admission met en lumière non seulement le fait qu'il était le chef, mais8 

également son engagement actif dans l'armement et la préparation de ses forces. 9 

Pour les interprètes, il s'agit de CAR-OTP-2118-4772 à la... à 4774 —  pardon — 10 

lignes 41 à 54. 11 

(Diffusion de la vidéo) 12 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2118-4772,13 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue14 

française]15 

« Journaliste : [Voix off] Dans cette école abandonnée, les jeunes combattants16 

apprennent un semblant de discipline militaire. Les méthodes de combat...17 

Instructeur : [...] ligne du mur... [...] repos.18 

Journaliste : [Voix off] ... et l'entraînement physique. Instructeur : Garde !19 

Demi-tour ! [...] En haut !20 

Journaliste : [Voix off] Souvent présentés comme une coalition pauvrement armée,21 

ils nous expliquent comment ils récupèrent leur arsenal.22 

[00:01:30. Changement de plan : Vue sur AY qui s'exprime face à la caméra]23 

AY : Dès qu'on peut connaître que le poli... les SELEKA sont ici dans leur poste, on24 

les tue [phon.] et puis on attaque et puis on prend l'arme. 25 

[00:01:35. Changements de plans successifs montrant des hommes armés en faction]26 

Journaliste : [Voix off] Les ANTI-BALAKA se disent prêts à se désarmer si les27 

troupes françaises le leur demandent, à une seule condition : que la FRANCE exige28 
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le départ immédiat du Président DJOTODIA. »1 

Mme PRATHABAN (interprétation) : [09:39:41] Je vais diffuser un autre extrait bref2 

d'une interview de Yekatom à la base de Yamwara. Dans cet enregistrement,3 

Yekatom déclare qu'il ne reconnaît pas Djotodia en tant que Président et déclare de4 

manière explicite qu'il est prêt à attaquer Bangui. 5 

Pour les interprètes, la traduction figure au document CAR-OTP-2130-1307.6 

(Diffusion de la vidéo)7 

[Insertion d'une portion de la traduction de la vidéo n° CAR-OTP-2130-1307, sans aucune8 

modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française]9 

« DG : [...] Ces hommes sont, bien souvent, des villageois très pauvres dont les10 

villages ont été attaqués et qui ont combattu à travers le pays jusqu'à parvenir à la11 

capitale. Un homme nous a raconté qu'il avait combattu sur 200 kilomètres avant12 

d'arriver ici. Et ils ne partiront que lorsque le Président aura quitté son poste.13 

Le premier combattant qui a pu nous renseigner sur ce que préparaient les14 

ANTI-BALAKA était le commandant RAMBOT. Fait surprenant, son nom ne lui15 

vient pas du personnage de film.16 

[00:22:08. Sous-titrage : « Écoutez, nous ne pouvons pas accepter Djotodia. S'il s'agit17 

d'accepter Djotodia, nous ne pouvons pas revenir à ces conditions. Notre problème,18 

c'est que nous voulons que Djotodia parte avec ses mercenaires. C'est tout. Nous ne19 

pouvons pas accepter Djotodia. Je ne le reconnais toujours pas comme notre20 

Président. Depuis son accession au pouvoir, il y a des tueries partout. Nous ne21 

pouvons pas accepter Djotodia comme Président. »]22 

CR : Bon, nous ... nous on ne peut pas accepter DJOTODIA. S'il s'agit d'accepter23 

DJOTODIA on ne peut pas venir [phon.] dans cette condition. Nous, nos problèmes,24 

c'est pour que DJOTODIA part [phon.] avec ses mercenaires. C'est fini. On ne peut25 

pas accepter DJOTODIA. Jusqu'à présent, moi-même je connais que DJOTODIA n'est26 

pas président. Parce que depuis qu'il est venu, il y a des tueries, on est en train de27 

tuer les gens par-là, par-ci. On ne peut pas accepter DJOTODIA comme Président. 28 
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DG : À votre avis, que va-t-il arriver à l'avenir ? Avez-vous le projet d'attaquer1 

bientôt ?2 

[00:22:32. Sous-titrage : « Nous lui demandons de démissionner. S'il ne présente pas3 

sa démission, nous attaquerons. Nous sommes prêts. Nous n'avons pas besoin de4 

promesses. Nous ne sommes 5 

pas loin de Bangui. Nous sommes prêts. Comment pensez-vous que nous soyons6 

arrivés ici ? S'il ne part pas, nous le forcerons à partir. »]7 

CR : Non, mais, nous, on demande pour qu'il démissionne. S'il démissionne pas, si il8 

ne veut pas démissionner, on doit attaquer, on est près. On n'est pas dans un [phon.]9 

province, on est pas loin de BANGUI. Là on est prêt. On avait fait comment de venir10 

ici ? S'il ne veut pas quitter, il va quitter par la force. » 11 

Mme PRATHABAN (interprétation) : [09:41:26] La déposition de P-1647 fournit de12 

nouveaux éléments de preuve de... du commandement exercé par Yekatom sur la13 

base de Yamwara. P-1647 décrit Yekatom comme étant chargé de la discipline.14 

Yekatom faisait respecter de manière active un contrôle strict de ses éléments,15 

intervenant personnellement pour punir les commandants qui défiaient ses ordres. Il16 

explique que lorsque des éléments du groupe de Yekatom établissaient des barrages17 

non autorisés dans des zones nouvellement capturées, Yekatom prenait des mesures18 

rapidement et décisives pour identifier ceux qui étaient responsables et les punir19 

personnellement —  punir personnellement les commandants. 20 

Ceci démontre le fait que Yekatom était le chef et qu'il avait la possibilité de faire21 

exercer son autorité à tous les niveaux de l'opération. 22 

Les éléments de preuve établissent que les activités anti-balaka à la base de23 

Yamwara ne se limitaient pas à l'organisation militaire et à la formation. Yekatom et24 

ses commandants orchestraient des campagnes de violence, y compris le fait de25 

cibler et de tuer des musulmans. L'objectif était d'éliminer la présence de musulmans26 

dans les zones sous le contrôle de Yekatom, y compris dans le voisinage de la base27 

de Yamwara.28 
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Monsieur le Président, les éléments de preuve présentés dans la salle d'audience sont1 

crédibles et convaincants. Vous avez entendu de nombreux témoins, y compris des2 

témoins directs, détailler comment, fin décembre 2013, le groupe Yekatom avait ciblé3 

délibérément sept individus non armés à un barrage. Ces individus avaient été ciblés4 

simplement à cause de leur association avec les musulmans et leur soutien collectif5 

imaginé pour les Séléka. 6 

Parmi les victimes, il y avait trois femmes musulmanes, des civiles innocentes, qui ne7 

représentaient aucune menace. Ce ciblage n'était pas seulement injustifié mais8 

profondément ancré dans la discrimination et la persécution menée par la politique9 

criminelle des Anti-balaka visant les musulmans. 10 

Les subordonnés de Yekatom, y compris son chef de la première division, Alkanto,11 

ont enlevé de manière forcée ces sept détenus et les ont amenés à la base de12 

Yamwara. Dès (inaudible) leur destin était marqué par la terreur et la violence. 13 

Ces détenus étaient sans défense dans la... sous la garde complète et sous le contrôle14 

des hommes de Yekatom. Et malgré tout, malgré... au lieu de les protéger, le groupe15 

de Yekatom a augmenté leur souffrance. À la base, les personnes qui avaient était16 

enlevées étaient immédiatement menacées de mort et considérées comme des17 

traîtres.18 

Vous avez entendu de P-1705 que Yekatom... que le chef de section de Yekatom,19 

Bodios, avait donné l'ordre aux captifs de se déshabiller et les a menacés. Ils n'étaient20 

pas simplement des prisonniers, ils étaient des victimes d'une violence ciblée et21 

d'humiliation. 22 

Trois des hommes qui avaient été enlevés ont été battus de manière répétée par...23 

avec des bâtons en bois. Ils ont été forcés à s'agenouiller, dépouillés de leur dignité,24 

agressés sans relâche, frappés à la tête, sur leur bras, leur dos, leurs jambes, sans25 

merci. Tout ceci a eu lieu alors qu'ils étaient interrogés au sujet de leur groupe26 

ethnique, et ceci sans fondement, accusés d'être des musulmans ou des27 

sympathisants séléka.28 
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L'un des quatre hommes enlevés, Saint-Cyr... Saint-Cyr Lapo N'Gomat, lorsque les1 

éléments de Yekatom ont découvert sa carte militaire des FACA, il a été mis à l'écart2 

pour être traité de manière particulière. C'est ce que P-1704 écrit comme « un3 

traitement bien pire que les autres personnes enlevées. » Saint-Cyr a été attaché dans4 

la position épouvantable de l'arbatachar, frappé avec des câbles de véhicule et des5 

bâtons, et mutilé. Son oreille, ses orteils, ses doigts ont été coupés. D'après cet6 

élément de preuve, aucun parent, ami ou connaissance de Saint-Cyr Lapo ne l'a7 

jamais plus vu en vie après qu'il ait été détenu par le groupe de Yekatom. Son8 

enlèvement, le fait qu'il ait été passé à tabac et torturé ont fini par donner lieu à son9 

assassinat. 10 

La Défense fait valoir que Saint-Cyr Lapo était un membre des Séléka. Même si une11 

telle prétention ait été véritable, il est... ce n'est pas pertinent. Au moment de son12 

meurtre, Saint-Cyr Lapo était hors de combat, il était sous la garde des Anti-balaka13 

et il était sans défense. 14 

La Défense fait valoir que, justement, Saint-Cyr Lapo était un membre des Séléka.15 

Même si ceci était vrai, ça n'est pas pertinent du point de vue légal. Au moment de16 

son meurtre, Saint-Cyr Lapo était hors de combat. Il était sous la garde des17 

Anti-balaka et sans défense. Le droit est sans équivoque. Les personnes qui sont non18 

armées et qui sont sous la garde de ces éléments sont protégées des préjudices,19 

quelles que soient leurs actions passées. 20 

Les éléments de preuve montrent que Saint-Cyr Lapo a été assassiné non pas à cause21 

de la menace immédiate qu'il représentait mais à cause de son affiliation politique22 

perçue. Son meurtre a été un acte de ciblage délibéré sur la base de son identité. Il ne23 

s'agissait pas d'un acte d'autodéfense, il s'agissait de persécutions pures et simples. 24 

Le meurtre de Saint-Cyr n'est pas un incident isolé. Il a eu lieu dans le cadre d'une25 

campagne plus large de violences orchestrée par Yekatom et ses subordonnés visant26 

à persécuter et éliminer ceux qui étaient perçus comme des ennemis. Les femmes qui27 

avaient était enlevées faisaient l'objet d'une forme différente d'humiliation et de28 
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dégradation. Elles étaient... On leur ôtait de manière violente leur voile, elles étaient1 

séparées des hommes et on leur donnait l'ordre de... d'enlever leurs sous-vêtements.2 

Elles étaient menacées de... avec des armes, frappées et considérées... et persécutées3 

par les éléments de Yekatom. 4 

La Défense fait valoir au paragraphe 646 de son mémoire qu'il y avait des raisons5 

légitimes d'arrêter et de détenir de manière temporaire les victimes qui étaient6 

soupçonnées d'appartenir aux forces séléka ou d'être des espions. 7 

Tout d'abord, l'argument de la Défense est spéculatif, il n'y a aucun élément de8 

preuve permettant de suggérer que les sept personnes enlevées s'étaient livrées à des9 

hostilités au moment de leur enlèvement ou pendant la détention à la base10 

Yamwara. 11 

Au contraire, les éléments de preuve démontrent qu'ils étaient... ciblés —  pardon — 12 

et sujets à l'arrestation et la détention et à la torture simplement à cause de leur13 

association avec les musulmans et de leur soutien collectif perçu pour les Séléka. 14 

Deuxièmement, quel que soit le fait que... même si —  pardon —  leur détention15 

temporaire était autorisée comme le suggère la Défense, le droit humanitaire16 

international ne permet pas les mauvais traitements à la torture et le meurtre en17 

détention. Aucune justification spéculative ou autre ne peut remettre en cause les18 

protections fondamentales qui sont dues aux personnes en détention.19 

La Défense fait valoir au paragraphe 637 de son mémoire que les mauvais20 

traitements endurés par les personnes enlevées survivantes n'atteint pas le seuil de21 

gravité mais les éléments de preuve prouvent le contraire. 22 

Ces individus étaient des captifs sans défense, à la merci de Yekatom et de son23 

groupe. Elles ne représentaient aucune menace, elles ne pouvaient résister à la24 

violence qui leur était infligée. 25 

Au lieu de les protéger, le groupe de Yekatom a cherché de manière active à26 

accroître leur souffrance. Le tourment physique et psychologique enduré par ces27 

captifs n'était pas un incident, c'était quelque chose de délibéré. Les subordonnés de28 
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Yekatom ont torturé Saint-Cyr, non pas comme un acte de violence unique, mais1 

dans le cadre d'une tactique calculée. 2 

Leurs actions visaient à renforcer la souffrance des personnes enlevées, survivantes,3 

et de les forcer à assister aux horreurs que leurs amis ou les familles, les membres de4 

leur famille enduraient. 5 

Il s'agissait d'une stratégie délibéré de la part des subordonnés de Yekatom de casser6 

l'esprit de ces captifs en augmentant leur souffrance physique et psychologique. 7 

Les cinq survivants ont finalement été transférés à un autre dirigeant anti-balaka,8 

Sylvestre Yakouzou, avant leur libération grâce à l'intervention des forces Sangaris et9 

de Samba-Panza autour du 27 décembre 2013 ou à cette date. 10 

En particulier, Yekatom   lui-même a rendu visite aux personnes enlevées avant11 

qu'elles ne soient libérées, ce qui prouve son implication continue dans leur12 

détention et le contrôle sur leur sort. 13 

La Défense fait valoir au paragraphe 463 dans son mémoire que Yekatom a contacté14 

les forces Sangaris et —  je cite —  « a fait des efforts véritables pour obtenir leur15 

libération. » Fin de citation. Et il conteste la responsabilité des crimes visés dans les16 

charges. 17 

Cependant, les éléments de preuve prouvent le contraire. 18 

D'abord, les élections des subordonnés de Yekatom n'étaient pas isolées ou des actes19 

de violence isolés. Au contraire, ces crimes étaient intentionnels, prémédités et20 

exécutés dans le cadre des instructions permanentes de Yekatom. Ses éléments21 

anti-balaka détenus... détenaient, enlevaient, torturaient les sept victimes et assassiné22 

Saint-Cyr Lapo parce qu'ils étaient des musulmans ou perçus comme étant23 

complices ou soutenant les Séléka. 24 

Ces actes a été mené avec une intention discriminatoire, dans la mise en œuvre du25 

but commun des Anti-balaka et de sa politique organisationnelle criminelle. Le26 

ciblage délibéré des individus sur la base de leur religion ou de leur affiliation27 

politique perçue souligne le caractère systématique et calculé de ces crimes.28 
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Deuxièmement, les crimes visés ont eu lieu à la base de Yamwara, une localité sous1 

le contrôle de Yekatom. Le fait qu'il soit chef et la structure de commandement2 

s'étendait... s'étendait sur toutes les opérations de la base et les atrocités3 

commises. Étant donné le contrôle de Yekatom sur la base et la façon dont il la4 

dirigeait, il était conscient que les crimes... des crimes de cette nature pouvaient5 

avoir lieu si les événements se déroulaient normalement, en particulier, puisque cela6 

faisait partie du plan commun et de la politique criminelle menée par les7 

Anti-balaka.8 

Troisièmement, les éléments de preuve confirment que Yekatom était bien présent et9 

qu'il avait une connaissance des crimes au moment où ils étaient commis, ceux-ci10 

incluent la torture et l'assassinat de Saint-Cyr Lapo ainsi que le... les traitements11 

inhumains et cruels infligés aux personnes enlevées survivantes.12 

Quatrièmement, Yekatom n'a pas seulement autorisé le fait que ces crimes puissent13 

avoir lieu, il a... il les a au contraire activement soutenus. Il a exprimé son14 

approbation dans la participation de ses subordonnés à leur commission, et il ne les15 

a pas punis ou sanctionné aucun de ces auteurs connus. Son inaction et son16 

approbation indiquent clairement qu'il était complice.17 

Enfin, Yekatom, en tant que chef du groupe anti-balaka, avait bien l'autorité ultime18 

sur le sort des personnes enlevées ; leur captivité et leur libération ultérieure19 

relevaient entièrement de son pouvoir. Ce niveau de contrôle souligne la20 

responsabilité pour les crimes commis alors qu'elle demeurait sous son autorité.21 

M. le Président, la responsabilité de Yekatom pour ces crimes est indiscutable. Les22 

éléments de preuve montrent qu'il exerçait un contrôle total sur la base de Yamwara,23 

qu'il dirigeait les actions violentes et discriminatoires de ses subordonnés, qu'il24 

détenait l'autorité ultime sur la vie des personnes enlevées. La déclaration de25 

nombreux témoins, y compris des témoins directs, les éléments de preuve sur la26 

vidéo et les propres termes utilisés par Yekatom font que tout cela ne peut pas être27 

nié.28 
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Ceci conclut le passage de la présentation de l'incident de l'école de Yamwara. 1 

Je vais maintenant donner la parole à ma collègue, Mme Berdennikova.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:57:11] Merci.3 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [09:57:29] Bonjour, Monsieur le Président,4 

Madame la juge, Messieurs les juges.5 

Je vais poursuivre les arguments de clôture de l'Accusation et présenter les6 

arguments qui couvrent les chefs 24 à 28 des crimes commis le long de l'axe7 

PK9-Mbaïki.8 

Monsieur le Président, les crimes que Yekatom et Ngaïssona... dont sont9 

responsables Yekatom et Ngaïssona ne sont pas terminés lors de l'attaque du10 

5 décembre à Bangui et sur l'école de Yamwara. Ils se sont... Les groupes anti-balaka11 

se sont déplacés le long de l'axe PK9-Mbaïki et ceci représente environ12 

110 kilomètres et relie la préfecture le Lobaye, capitale de Mbaïki. 13 

Les éléments de preuve montrent que cette progression... dans cette progression,14 

Yekatom et son groupe se sont emparés de villes et de villages sur cet axe, comme15 

vous le... pouvez le voir, Bimon, Kapou et Pissa. 16 

Yekatom et ses éléments étaient vêtus de civil... en tenue civile, en tenue militaire. Ils17 

avaient des armes à feu, des machettes, comme représenté dans une vidéo filmée à18 

Sekia, qui va être diffusée maintenant.19 

(Diffusion de la vidéo)20 

Les preuves démontrent également que Yekatom et ses hommes sont entrés21 

librement dans chacun de ces lieux, sans aucune résistance, parce que les Séléka22 

s'étaient enfuis. Selon les mots du témoin direct 1647 « lorsque les Séléka ont23 

entendu qu'ils venaient, ils se sont enfuis ainsi que des milliers de musulmans24 

civils. » Plusieurs sont... se sont enfuis vers la capitale de la province Mbaïki. Et les25 

preuves montrent que les populations musulmanes ont fui les villes, les villages du26 

PK9 à Mbaïki parce qu'ils avaient peur d'être la cible des Anti-balaka de Yekatom et27 

être tués, parce qu'ils avaient peur de la violence intercommunautaire. Ceci a été28 
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expliqué par le maire de Mbaïki, P-1838 qui a dit : « Yekatom, au fil de sa1 

progression dans La Lobaye, les musulmans se sont enfuis vers Mbaïki. Ils2 

s'enfuyaient de Yekatom et des Anti-balaka. »3 

Les opérateurs économiques, les commerçants, les agriculteurs, les éleveurs, tout le4 

monde, pour éviter le bain de sang se sont rendus à Mbaïki. Ils voudraient... ils5 

voulaient éviter ce qui s'était passé à Bangui le 5 décembre », il a ajouté. Ce sont les6 

propos du témoin P-2084.7 

M. le Président, leur crainte était bien fondée. Plutôt que d'apporter la paix et la8 

sécurité dans la région, Yekatom et ses hommes ont continué de cibler les9 

musulmans. Un témoin direct, le P-1839 a confirmé que la prise de l'axe PK9 et10 

Mbaïki, l'adjoint de Yekatom, Ouandjio, a dit à des membres de son groupe « de tuer11 

tous les musulmans ». Selon les propos du même témoin « les musulmans se sont12 

enfuis pour leur sécurité. Si les Anti-balaka les avaient trouvés, ils auraient été tués.13 

Tout le monde qui était musulman était tué », d'après ce même témoin.14 

Dans leur progression, Yekatom   et ses hommes ont établi des postes de contrôle tout15 

au long de l'axe PK9-Mbaïki. Ils étaient installés au PK9, Sekia, à Bimon, Kapou et16 

Pissa, et plus tard à Mbaïki également.17 

Madame et Messieurs de la Cour, vous pouvez voir une vidéo des éléments de18 

Yekatom au check point de Pissa sur vos écrans.19 

(Diffusion de la vidéo) 20 

Des preuves montrent qu'à ces postes de contrôle, Yekatom et ses éléments21 

régulaient les mouvements, collectaient des taxes illégales, et recherchaient et22 

ciblaient les musulmans une fois de plus. Un témoin interne, 0954, a témoigné qu'à23 

ces barrières, les éléments de Yekatom vérifiaient « si les véhicules qui traversaient24 

appartenaient à des musulmans », et le témoin a ajouté que « pour traverser ces25 

barrières, Dieu devait être avec vous vraiment, sinon vous pouviez être tué. » 26 

En fin janvier 2014, en plus de la population musulmane, Mbaïki a également abrité27 

des milliers de musulmans qui s'étaient enfuis des zones environnantes de... il28 
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s'agissait des musulmans autochtones et même des déplacés qui vivaient dans des1 

conditions extrêmement difficiles, sans nourriture, sans abri de base et toutes les2 

commodités. 3 

P-2989 a expliqué : « À mesure que le nombre de musulmans à Mbaïki a commencé à4 

augmenter, il devenait difficile d'avoir de la nourriture. Des musulmans des villages5 

apportaient des chèvres qui étaient abattues et partagées avec nous. L'évêque Rino a6 

distribué des sacs de riz aux familles musulmanes. »7 

L'évêque a confirmé qu’avec l'aide de la Caritas, les déplacées... les personnes8 

déplacées recevaient de la nourriture. Et il a ajouté : « Vous devez imaginer que9 

c'était des... il y avait des gens, des mamans qui avaient des bébés, et cetera, ils ont10 

dû laisser tout, ils ont dû laisser leurs maisons, ainsi de suite. Qu'auraient-ils donc11 

pu apporter ? Peut-être quelque chose, mais ensuite, quoi ? »12 

À mesure que Yekatom et son groupe s'approchaient de Mbaïki, les autorités locales13 

avaient des craintes pour la sécurité de la ville et en particulier des civils14 

musulmans. 15 

Le témoin de la Défense, D29-5015 a reconnu qu'il ne voulait pas que Yekatom entre16 

à Mbaïki, en expliquant : « Je vis à Mbaïki ; vous savez, je ne voulais pas que la17 

guerre entre à Mbaïki. »18 

Alors, le 30 janvier 2014, une réunion de sécurité a été organisée par l'église locale et19 

les autorités administratives à l'église St Jeanne d'Arc. La réunion avait pour objectif20 

initial de rassembler les groupes séléka et Yekatom pour discuter de la sécurité à21 

Mbaïki, mais les Séléka s'étaient enfuis la nuit d'avant. Yekatom était le seul22 

représentant qui restait avec un groupe armé dans la région à cette réunion. Et sous23 

l'œil attentif des autres participants à cette réunion, y compris les forces Sangaris, les24 

représentants du HCR, du Conseil danois aux réfugiés, Yekatom a donné des25 

garanties que les musulmans ne seraient pas blessés. Mais les preuves nous26 

montrent que c'étaient des promesses creuses et que ses éléments le savaient très27 

bien. 28 
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C'est clairement démontré par des preuves que, peu après la réunion, l'un des1 

éléments de Yekatom a eu des gestes menaçants envers des musulmans de Mbaïki et2 

a dit « Nous allons finir avec vous. »3 

Ceci s'est passé en présence de Yekatom   ; malgré cela, il n'a rien fait. Il n'a même pas4 

réprimandé ses éléments pour ces menaces.5 

Monsieur le Président, les éléments de Yekatom ont continué à menacer les6 

musulmans à Mbaïki pendant les jours qui suivaient. Ils leur ont répété à plusieurs7 

reprises de partir. Et leur geste, c'était le doigt qui passe sous la gorge. 8 

« Après l'arrivée des Anti-balaka, ils ont commencé à nous menacer, nous dire qu'ils9 

allaient nous tuer », a témoigné un résident de Mbaïki, le P-1666. 10 

« Eux —  les Anti-balaka à Mbaïki —  étaient très agressifs et menaçaient les11 

musulmans. Je les ai vus identifier les musulmans et faire des gestes du doigt qui12 

passe sous la gorge pour insinuer qu'ils allaient couper nos gorges. J'avais des13 

craintes pour ma vie, pour la vie des membres de ma famille lorsque j'ai vu ceci », a14 

dit un autre résident de Mbaïki, le P-2389.15 

Lorsqu'il a été demandé... il lui a été demandé de décrire les menaces des16 

Anti-balaka contre les musulmans civils de Mbaïki, le P-2353 a dit : « Il y avait des17 

menaces de mort, diverses menaces de mort. » 18 

Et le P-2354 a dit également : « Les Anti-balaka qui avaient accompagné Rambo nous19 

ont menacé, mais avaient peur de nous faire du mal tant que les Sangaris étaient là.20 

Les Anti-balaka avaient dit des choses telles que “Nous allons vous tuer, vous, les21 

musulmans, nous allons couper vos gorges, nous allons vous manger.” » 22 

Madame et Messieurs de la Cour, ce sont des mots entendus non seulement par des23 

témoins directs, mais des personnes qui ont également été victimes. Des civils qui24 

ont été forcés de fuir leur maison sans rien d'autre, généralement, que les vêtements25 

qu'ils avaient sur eux. Effrayés, sachant que s'ils restaient, ils auraient été tués en26 

même temps que leur famille. 27 

Leurs témoignages vont à l'encontre de la thèse de la Défense selon laquelle les28 
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populations civiles musulmanes s'enfuyaient simplement de violences1 

intercommunautaires lorsqu’elles sont parties de Mbaïki. 2 

Le P-1595 rejette fermement cette suggestion dans son témoignage. Lorsque la3 

question lui a été posée « De quoi avaient peur les musulmans ? », il a dit sans4 

équivoque « Ils avaient peur des Anti-balaka qui étaient là. Ces personnes avec5 

lesquelles ils avaient vécu, ils n'en avaient pas peur. Ils avaient peur des Anti-balaka6 

qui sont entrés et qui pouvaient les attaquer à tout moment. Ils n'avaient pas peur7 

des locaux, des résidents. » 8 

Monsieur le Président, les éléments de Yekatom savaient que les civils musulmans se9 

sont enfuis à cause de leur présence à Mbaïki. Un élément, P-1647, a témoigné ainsi10 

qu'il suit : « Nous étions à Mbaïki, nous y avons passé une ou deux semaines, c'était11 

notre présence qui les a effrayés et qui les a faits partir. ». 12 

Les... Les preuves montrent donc que le 6 février 2014, presque l'entièreté de la13 

population musulmane de Mbaïki s'était enfuie. Des milliers de civils musulmans, y14 

compris des femmes, des enfants, des personnes âgées se sont enfuis vers le Tchad15 

ou d'autres régions de la Centrafrique. Ils l'ont fait à travers des convois qui avaient16 

été organisés par les forces tchadiennes et la MISCA. Certains sont partis à bord de17 

leurs propres véhicules, sous la protection de ces forces, spécialement lorsqu'ils18 

traversaient des barrières contrôlées par les éléments de Yekatom vers Mbaïki... vers19 

Bangui. 20 

Le P-2354 décrit l'évacuation en disant : « Nous voulions partir en exil. Nous avions21 

laissé tous nos biens, toutes nos maisons, toutes nos terres. Nous sommes montés22 

dans des camions tchadiens. Nous avons rejoint le convoi parce qu'il n'y avait pas de23 

sécurité pour nous. Nous n'étions pas armés et nous aurions été tués par les Anti-24 

balaka si nous étions restés, comme cela s'est passé pour ceux qui ne s'en sont... qui25 

ne se sont pas enfuis, comme Djido. »26 

Ces propos ont rejoint les propos de plusieurs autres qui ont été forcés d'embarquer27 

dans les camions tchadiens et laisser le peu qu'ils avaient derrière eux. 28 
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En quelques semaines, l'ensemble de la population musulmane de Mbaïki avait été1 

déplacé. Le deuxième adjoint au maire, Djido Saleh et sa famille, faisait partie des2 

quelques musulmans qui sont restés. 3 

Mesdames et Messieurs de la Cour, malgré les menaces des Anti-balaka et les4 

avertissements de ses amis qui lui demandaient de partir, Djido Saleh a refusé. Il n'a5 

pas rejoint les musulmans qui partaient en masse. 6 

Il a dit : « Je suis né ici, mes enfants sont nés ici. J'ai travaillé à la mairie pendant cinq7 

ans, je suis un patriote. Pourquoi devrais-je partir ? »8 

Vous avez une vidéo de Djido Saleh que vous allez voir, qui montrait la situation9 

critique dans laquelle il se trouvait.10 

(Diffusion de la vidéo) 11 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1636,12 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13 

française]14 

« INI : [...] Ça nous eu peur ça nous fait peur, ça nous fait peur ça nous fait peur15 

parce que mais on est dans le risque total, dans un risque total. Bon, comme nous16 

sommes des responsables, exemple moi, je suis le 2e adjoint au maire, je suis en une17 

fondation, je suis fondation de ce pays. Que j'aille où ? Aller où ? Non. Je ne peux18 

pas, je suis dans mon pays et je suis Musulman, je suis Musulman. Et donc... [...] » 19 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:14:21] Quelques jours plus tard, le20 

28 février 2014, un certain nombre d'individus, y compris au moins trois des21 

éléments de Yekatom, ont attaqué le domicile de Saleh. Saleh a tenté de défendre sa22 

maison avec un arc et une flèche. Sa femme enceinte et ses enfants ont pu s'enfuir,23 

mais lorsque lui-même a essayé de s'enfuir pour se sauver, il a été poursuivi par les24 

assaillants. Il a été rattrapé quelques mètres... à quelques mètres de la gendarmerie25 

nationale. Il a été tué en pleine journée et son corps a été mutilé. 26 

La femme de Saleh n'a pas pu assister à ses funérailles et, selon les propos du P-1838,27 

si les Anti-balaka avaient été avertis de sa présence, elle aurait pu être exécutée. 28 
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Pendant le procès, la Chambre a vu des vidéos qui montraient le corps de Saleh1 

traîné dans les rues, mutilé sauvagement. Je ne ferai pas jouer cette vidéo2 

aujourd'hui, mais la capture d'écran que vous allez voir montre une femme qui3 

démembre son corps. 4 

(Projection d’un arrêt sur image)5 

Mesdames et Messieurs de la Cour, les preuves contredisent la thèse de la Défense6 

selon laquelle Djido Saleh a été tué par les membres de la population locale. En effet,7 

elles montrent que les éléments de Yekatom étaient parmi ceux qui l'ont tué. 8 

Vous vous rappelez que deux des subordonnés de Yekatom ont identifié la personne9 

qui a pris part au meurtre et à la mutilation de Saleh, Honorine Mbafolo ou « Mama10 

Tia Godobe ». C'était une femme, membre des Anti-balaka qui a mutilé le corps de11 

Saleh et cela a été corroboré par de nombreuses autres sources, y compris des12 

témoignages et des documents, comme cité dans le dossier de l'Accusation. Son13 

implication dans ce meurtre a été rapportée par le ComZone anti-balaka de Mbaïki,14 

Staphor Sette.15 

Un témoin direct a identifié deux autres éléments du groupe de Yekatom parmi les16 

perpétrateurs de ce meurtre. Il y avait Cyrille Ngombe, et un autre membre du17 

groupe dont le témoin ne se rappelait pas. Il y avait de nombreux autres témoins,18 

ainsi que des documents qui ont confirmé que les Anti-balaka faisaient partie des19 

responsables de ce meurtre. 20 

Quoi qu'il en soit, même si des civils locaux ont également participé à cet acte, cela21 

n'amoindrit pas la responsabilité pénale de Yekatom et Ngaïssona pour cet incident.22 

Au moins trois des hommes de Yekatom en faisaient partie. 23 

Cyrille Ngombe et Honorine Mbafolo étaient connus de Yekatom. Elles apparaissent24 

sur plusieurs listes de ses éléments. Vous vous rappellerez que Honorine Mbafolo a25 

également été identifiée dans une vidéo qui a été filmée à Sékia et qui a été montrée26 

un peu plus tôt aujourd'hui. Et malgré leur comportement criminel, les deux sont27 

restés au sein du groupe de Yekatom jusqu'au processus de DDR. 28 
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Le témoin P-1838 a témoigné que, suite au meurtre de Saleh, la MISCA a demandé à1 

Yekatom et à ses hommes de quitter Mbaïki, parce que —  je cite —  « ils ne voulaient2 

pas que ceux qui arrivent à Djido... ce qui était arrivé à Djido arrive à d'autres. » 3 

Monsieur le Président, les Anti-balaka sous le commandement de Yekatom ont4 

commis des crimes et les actes que j'ai décrits dans une... dans une tentative de5 

nettoyer les villes et villages sur la PK 9/Mbaïki, de la population musulmane. Ils ont6 

attaqué les civils musulmans, ils ont causé leur expulsion, assassiné un chef7 

musulman de Mbaïki et commis des crimes violents et actes, ont privé des8 

musulmans de leurs droits fondamentaux sur la base de critères politiques,9 

ethniques et religieux, selon les... la charge 28.10 

Mesdames et Messieurs de la Cour, je vais passer maintenant au chef11 

d'accusation 29.12 

De nombreux témoins internes, y compris P-2232, 1962, 0884, ont confirmé que des13 

enfants faisaient partie des éléments anti-balaka. Et trois de ces témoins internes14 

directs ont témoigné que plusieurs de ces enfants étaient âgés de moins de 15 ans.15 

Des preuves montrent que chaque fois qu'il y avait des groupes armés, il y avait des16 

enfants qui les rejoignaient. Les Anti-balaka et spécifiquement le groupe anti-balaka17 

de Yekatom n'étaient pas une exception. 18 

Les enfants étaient utilisés par les Anti-balaka pour une... plusieurs tâches : le19 

contrôle des barrières, l'espionnage de l'ennemi, plusieurs charges domestiques,20 

porter l'équipement, participer aux combats. 21 

Un témoin a expliqué qu'il a vu des enfants qui étaient utilisés par les Anti-balaka22 

pour porter des provisions et apporter de l'eau à leurs responsables à Boeing23 

pendant l'attaque du 5 décembre à Bangui. 24 

Et conformément à cette politique générale anti-balaka, Yekatom et ses hommes ont25 

également enrôlé des enfants dans leur groupe, y compris des enfants âgés de moins26 

de 15 ans à partir de décembre 2013, au moins, jusqu'en août 2014. 27 

Certains ont rejoint les rangs parce qu'ils cherchaient revanche, d'autres parce qu'ils28 
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cherchaient protection. Et ils étaient utilisés pour diverses tâches. 1 

Un témoin direct a témoigné qu'un enfant du groupe de Yekatom avait coupé la2 

gorge d'un musulman qui avait été capturé, sous les ordres de l'adjoint de Yekatom. 3 

Cela a été corroboré par un autre témoin qui parlait du même enfant : « Des gens4 

m'ont dit qu'il avait déjà tué quelqu'un, qu'il avait déjà tué la... coupé la tête d'un5 

jeune homme. » Le même témoin a estimé que cet enfant pouvait être âgé de 11 ou6 

12 ans. Cette estimation est conforme à des images sur lesquelles cet enfant a été7 

identifié au cours du procès. 8 

Monsieur le Président, la Défense vous dira que cet enfant était âgé de 17 ans9 

pendant cette période, sur la base d'un acte de naissance qui a été obtenu en 2022,10 

qui n'est pas fiable et qui n'a pas de valeur probante. 11 

Cet acte de naissance indique une date de naissance qui n'est étayée par aucun12 

document enregistré. 13 

Et l'Accusation voudrait rappeler à la Chambre que des données officielles, y14 

compris des actes de naissance en général, étaient falsifiées de manière régulière et15 

courante en Centrafrique. 16 

Un autre enfant, P-2476, a témoigné que lui aussi avait moins de 15 ans lorsqu'il a17 

rejoint le groupe de Yekatom. Ce témoin a expliqué que deux autres enfants dans ce18 

groupe étaient même plus jeunes que lui. Et un de ces enfants a eu son âge estimé19 

par le P-1974. 20 

Lorsqu'il leur a été demandé de décrire leurs tâches, P-2476 a dit : « Lorsque les21 

adultes partaient en patrouille, nous, les enfants, nous restions garder la base et22 

assurer la sécurité. Nous étions également envoyés pour acheter des provisions et23 

préparer pour les éléments. » 24 

Contrairement à la thèse de la Défense, P-2476 a fourni un témoignage cohérent,25 

interne, qui était crédible et fiable. Ses propos pourraient être corroborés non26 

seulement par d’autres témoins, y compris le P-1974, P-2018, mais également par des27 

preuves documentaires de la même période, comme vous pouvez le voir dans les28 
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documents que nous avons fournis.1 

Mesdames et Messieurs de la Cour, cinq témoins différents ont confirmé qu’ils2 

avaient également vu des enfants âgés de moins de 15 ans qui participaient ou3 

étaient... ont été vus à des barrières de route des Anti-balaka, pendant... des villes...4 

dans des villages et des villes de la Lobaye pendant cette période, lorsque Yekatom5 

et son groupe contrôlaient la zone. 6 

P-1813, P-1974 et P-2018 ont détaillé les circonstances dans lesquelles ils ont vu des7 

enfants qui étaient âgés de moins de 15 ans aux barrières de Sékia et de Pissa, et qui8 

étaient gérées par les éléments de Yekatom. 9 

P-1813 a témoigné ainsi qu’il suit : « Je me déplaçais régulièrement entre Bangui et10 

Mbaïki, et je voyais des enfants très jeunes, des garçons très jeunes, à partir de11 

10 ans, à la barrière anti-balaka de Sékia et de Pissa. Je voyais des enfants au sein des12 

éléments anti-balaka qui travaillaient aux barrières. Les enfants portaient des... un13 

mélange de vêtements militaires et de vêtements civils. Certains avaient des gris-gris14 

autour du cou, autour des bras. J’ai vu des enfants, et même les plus jeunes, qui15 

portaient des armes traditionnelles telles que des couteaux, des flèches, des arcs. Ces16 

enfants faisaient partie des Anti-balaka, ce n’étaient pas juste des enfants qui17 

venaient jouer sur les bases anti-balaka. » 18 

P-1974 a de lui-même estimé que l’enfant le plus jeune qu’il a vu à la barrière de19 

Pissa devait avoir 9 ou 10 ans. 20 

Et même le témoin de la Défense D29-5015 a estimé que les enfants qu’il a vus, qui21 

soulevaient le bois de la barrière sur l’axe Mbaïki-Boda, étaient âgés de 10, 12 ans.22 

Mesdames et Messieurs de la Cour, les preuves montrent également que des enfants23 

âgés de moins de 15 ans faisaient partie des éléments de Yekatom à sa base, à l’école24 

Yamwara.25 

Un témoin a décrit avoir vu des enfants armés à l’école Yamwara, y compris un26 

jeune garçon d’environ 12 ans qui, d’après lui, était encore très petit. Et d’après ce27 

témoin, les enfants avaient des machettes en main et portaient des gris-gris. Ce28 
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n’était pas, comme le suggère la Défense, des enfants autochtones qui se baladaient1 

autour de la barrière.2 

Le dernier témoignage d’un témoin corrobore des données photographiques et3 

vidéos qui montrent des jeunes hommes parmi les éléments de Yekatom à l’école4 

Yamwara. Vous verrez certains sur vos écrans. Certains de ces enfants pouvaient5 

avoir 15 ans ou un peu plus âgés, mais la plupart étaient très jeunes et très petits. 6 

Le... La première vidéo que je vais vous montrer représente une salle de classe où un7 

jeune homme porte un tee-shirt beige, et il semble plus jeune que les éléments autour8 

de lui.9 

(Diffusion de la vidéo) 10 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:28:32] Mesdames et Messieurs de la11 

Cour, vous voyez également sa taille dans une autre capture d’écran de la même12 

vidéo.13 

(Diffusion de la vidéo —  arrêt sur image) 14 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:28:43] Ce même garçon apparaît dans la15 

prochaine vidéo, cette fois filmée à Sékia, où il a suivi le groupe de Yekatom et ses16 

éléments.17 

(Diffusion de la vidéo) 18 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:29:09] Un autre jeune homme qui dit19 

avoir 15 ans apparaît dans une vidéo qui a été filmée à l’école Yamwara.20 

(Diffusion de la vidéo) 21 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:15:50] Monsieur le Président, je vais22 

montrer un autre jeune homme dans une capture prise dans une vidéo, dans une23 

session de formation à l’école Yamwara. C’est une vidéo qui a été montrée par ma24 

collègue, Me Prathaban.25 

(Diffusion de la vidéo —  arrêt sur image) 26 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:30:12] Et enfin, cette photo qui a27 

également été prise à l’école Yamwara, qui montre un jeune homme qui porte des28 
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gris-gris. 1 

(Projection de la photographie) 2 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:30:38] Monsieur le Président, les enfants3 

dans le groupe de Yekatom vivaient difficilement et ils... ils manquaient de4 

commodités de base, telles que la nourriture et l’eau et subissaient des punitions. Par5 

exemple, P-2476 a dit avoir été terrifié lorsqu’il a vu un autre enfant se faire battre en6 

guise de punition.7 

Yekatom savait qu’il y avait des enfants dans son groupe anti-balaka. Il connaissait8 

certains par leur nom, comme l’a décrit le P-1974. Et vous verrez des détails dans9 

notre mémoire final. Il les voyait parfois à ces bases. Par exemple, P-2476 a décrit10 

comment, lors d’une de ses visites, Yekatom a grondé les enfants dans le groupe et11 

leur a dit que dans les... au sein des Anti-balaka, ils ne devaient pas se comporter12 

comme des enfants. Mais il n’a jamais dit à P-2476 de partir.13 

Mesdames et Messieurs de la Cour, des preuves sur la démobilisation des enfants14 

soldats, qui ont été mises à disposition par l’ONG Enfants sans frontières, de 2014,15 

corroborent également que des enfants de moins de 15 ans faisaient partie du groupe16 

de Yekatom pendant la période évaluée et que Yekatom le savait. 17 

Je voudrais faire jouer un extrait de vidéo qui a été filmée pendant la cérémonie de18 

démobilisation le 4 août 2014, qui montre Yekatom qui signe l’accord de19 

démobilisation, où il convient de démobiliser 153 enfants de son groupe et s’engage20 

à ne plus les recruter. 21 

(Diffusion de la vidéo) 22 

Mme BERDENNIKOVA (interprétation) : [10:32:57] C’est le document qu’il a23 

signé, vous le voyez sur vos écrans : « Signé au nom des Anti-balaka par Yekatom. » 24 

La Défense fait valoir qu’ESF —  et je cite —  « avait concocté un problème de25 

démobilisation impliquant de faux enfants soldats. » 26 

Et en suivant une nouvelle stratégie, ils avaient ajouté un nouvel élément dans leur27 

mémoire de clôture, indiquant que Yekatom était en fait « informé de la nature28 
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frauduleuse du programme de démobilisation, mais que son accord de coopérer1 

avec le programme n’était pas basé sur des informations. »2 

Cependant, bien que le projet de démobilisation ne... n’était pas sans problème, il3 

existe des éléments de preuve fiables que certains de ces participants étaient bien des4 

membres du groupe de Yekatom et qu’ils avaient moins de 15 ans. La position5 

générale de la Défense en tant que telle selon laquelle, justement, le programme de6 

démobilisation était entièrement frauduleux ignore certains facteurs importants. 7 

Premièrement, c’est l’UNICEF et non pas ESF qui avait alerté l’ONG de la présence8 

d’enfants parmi les éléments de Yekatom dans la préfecture de Lobaye. C’est9 

également l’UNICEF qui a initié le projet de démobilisation et a pris contact avec ESF10 

pour l’aider à mettre en œuvre ce programme sur le terrain.11 

Deuxièmement, les éléments de preuve montrent que le projet était organisé et mis12 

en œuvre en collaboration étroite avec Yekatom et ses ComZone. C’était eux qui,13 

initialement, identifiaient les enfants dans leurs rangs et fournissaient différents14 

détails dont leur âge. Ils fournissaient ces éléments à l’ESF. Ce processus était15 

effectué, Monsieur le Président, alors que M. Yekatom en était informé et16 

l’approuvait. 17 

Yekatom, personnellement, a rencontré plusieurs organisateurs du programme de18 

démobilisation, ce qui a conduit à la libération des enfants de son groupe. Les19 

éléments montrent, et les éléments de preuve montrent également, que Yekatom leur20 

a déclaré qu’il serait soulagé si les enfants quittaient son groupe, parce qu’il n’avait21 

plus les moyens de s’occuper de ces enfants. 22 

Dans le cadre dans... de toutes leurs interactions avec les organisateurs du23 

programme de démobilisation, ni Yekatom ni ses subordonnés n’ont jamais nié la24 

présence d’enfants au sein de leur groupe. Au contraire, lorsque la présence25 

d’enfants, notamment les enfants de 13 ou 14 ans, aux barrages, lorsque cela a été26 

discuté directement avec Yekatom, il a bien confirmé qu’il y avait effectivement des27 

enfants au sein du groupe et que ces enfants jouaient différents rôles.28 
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Troisièmement, le fait qu’au moins certains des enfants, dans le cadre du1 

programme, étaient bien membres du groupe de Yekatom et avaient moins de2 

15 ans, cela est corroboré par d’autres éléments de preuve. Par exemple P-2082 a3 

déclaré que certains des enfants démobilisés avaient exprimé leur souhait de4 

retourner au camp des Anti-balaka, suggérant qu’ils ne prétendaient pas tout5 

simplement avoir été membres du groupe. Le témoin a estimé que ces enfants étaient6 

âgés de 13 à 14 ans. 7 

P-2082 a également déclaré qu’un autre enfant démobilisé avait déclaré qu’il avait8 

rejoint les Anti-balaka à Bangui, et que cet enfant était âgé de 11 ans. Le témoin9 

précise —   et je cite : « qu’il avait vraiment la voix d’un enfant. »10 

J’aimerais maintenant vous montrer une ou deux photographies d’enfants qui ont11 

participé à la démobilisation. Vous vous souviendrez que certains de ces enfants ont12 

été identifiés lors du procès par différents témoins et qu’ils étaient visiblement très13 

jeunes.14 

(Projection des photographies)15 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, la Défense, à plusieurs reprises,16 

a défendu des allégations de fabrication d’éléments de preuve s’agissant du chef 29.17 

Ces allégations portent largement sur le comportement d’individus qui ne sont pas18 

des témoins de l’Accusation. Ils ne sont pas des témoins de l’Accusation dans cette19 

affaire et ils n’ont apporté aucun élément de preuve devant cette Cour.20 

P-2580, P-2582, P-2620, P-2638, P-2583, P-2511, aucun de ces témoins ne sont des21 

témoins de l’Accusation. L’Accusation ne s’appuie sur aucun document obtenu22 

auprès de ces personnes. 23 

En outre, des allégations de collusion concernant deux témoins de l’ESF concernent24 

des affaires qui tombent en dehors du... de la période de temps visée dans cette25 

affaire et ils... qu'ils n'ont aucune influence sur le programme de démobilisation de26 

l’ESF en 2014. 27 

Ensuite, comme l'a déclaré mon collègue, M. Belbenoit Avich, l'Accusation ne28 
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s'appuie pas sur les éléments de preuve versés par P-2574. 1 

Pour conclure, les éléments de preuve sur lesquels l'Accusation s'appuie2 

effectivement pour étayer le chef 29, pour montrer qu'il est bien crédible, fiable,3 

démontrent que des enfants de moins de 15 ans étaient bien enrôlés et utilisés par4 

Yekatom et son groupe. 5 

Merci. Je vais donner maintenant la parole à M. Vanderpuye.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:39:46] Merci. 7 

Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole. 8 

Prenez votre temps, Monsieur Vanderpuye. Il est important, bien entendu, qu'on9 

puisse vous entendre.10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:40:25] Merci, Monsieur le Président.11 

Bonjour. Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame, Messieurs les juges. 12 

Comme je l'avais indiqué précédemment, j'ai quelques observations à faire avant que13 

nous ne terminions notre présentation.14 

Comme vous le savez, pour l'essentiel, les événements en... en 2014 —  pardon — 15 

concernant les crimes anti-balaka dans les provinces ne sont pas... ne font pas partie16 

des charges qui portent contre cet... ces accusés. 17 

M. Yekatom, bien entendu, comme les éléments de preuve le montrent, a commis18 

des crimes et ordonné des crimes pendant cette période. Néanmoins, les crimes des19 

Anti-balaka qui ont eu lieu pendant 2014 font partie du contexte des crimes des20 

Anti-balaka comme le confirme... comme l'a confirmé la Chambre préliminaire. Ils21 

font partie de l'attaque de grande échelle, ils font partie de l'attaque article 17 qui a22 

été confirmée. De manière significative, le comportement de l'accusé s'étend sur23 

toute cette période. 24 

M. Ngaïssona et M. Yekatom ont contribué aux crimes qui ont été commis par les25 

Anti-balaka d'une manière générale dans ce contexte plus large. 26 

S'agissant de M. Yekatom, vous avez des éléments de preuve clairs de son... de sa27 

participation directe dans les crimes commis à PK 9, sur l'axe Mbaïki à Boeing, à28 
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Bangui, à Kata. Les crimes commis le long de l'axe PK 9 et Mbaïki ont lieu de janvier1 

à février 2014, y compris le meurtre de Djido Saleh et le transfert forcé et illégal de la2 

population musulmane le long de cet axe... de cet axe. C'est cet axe qui est... qui3 

mesure de 80 à 100 kilomètres. 4 

L'implication directe de ce groupe dans la perpétration de ces crimes, les crimes dont5 

il est accusé, est claire. Pour M. Ngaïssona, ses contributions découlent6 

essentiellement du comportement qu'il a eu en connexion avec le fait de cibler les...7 

la population musulmane civile et d'instrumentaliser cette population pour évincer8 

Djotodia et les Séléka en particulier lors des attaques du 5 décembre à Bangui et9 

Bossangoa. 10 

La Chambre préliminaire l'a observé, et les éléments de preuve l'ont prouvé devant11 

cette Chambre, ces attaques faisaient partie d'un plan plus large et d'une stratégie12 

dans laquelle Ngaïssona participait pour récupérer le pouvoir en RCA avec les13 

membres de Bozizé et de ses collaborateurs immédiats. Il s'agissait de composants14 

essentiels de cette stratégie. Nous pensons que les éléments de preuve dans cette15 

affaire prouvent exactement cela. Néanmoins, comme on l'a mentionné16 

précédemment, ces attaques et la suite impliquaient des crimes continus. Le17 

comportement de Ngaïssona en 2014 a contribué à la commission de crimes, les18 

crimes dont il est accusé directement. Le contexte dans lequel ils ont persisté et ils19 

ont été commis a contribué aussi aux crimes commis par Yekatom et son groupe par20 

les ComZone dans le cadre de la coordination nationale et par ses éléments. 21 

La Défense de M. Ngaïssona a décrit M. Ngaïssona comme étant une personne qui22 

recherchait la paix en République centrafricaine. Ils ont fait valoir à plusieurs23 

occasions au cours du procès, je suis sûr que vous en tiendrez compte pendant... et24 

qu'ils reviendront —  pardon —  sur ces arguments pendant leurs remarques en25 

clôture. 26 

Dans ma présentation, je vous ai montré une requête où... qu'il a reçue en ce qui27 

concerne les armes, les approvisionnements et les fonds pour acheter celles-ci,28 
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s'agissant du combat sur le terrain par les Anti-balaka. 1 

Mme Struyven a également montré un deuxième courriel qu'il a reçu à cet égard. Il2 

s'agit de la période d'octobre 2013, quelques jours avant l'attaque mortelle3 

anti-balaka sur Bouar qui a coûté la vie à 20 civils et a déplacé 20 000 personnes, il y4 

a eu une diapositive qui vous a... qui vous a été montrée, qui montre Ngaïssona qui5 

n'était pas simplement de retour à Bangui en janvier 2014, mais qu'il avait... qu'il6 

était devenu officiellement chef des Anti-balaka. C'est un courriel, vous voyez, qui a7 

été reçu de la part M. Ngaïssona ; il vient de Franklin... Franklin. Et notre position est8 

que ce Franklin, eh bien, c'est Franklin Bozizé. 9 

Le courriel a été évoqué dans notre écriture précédente. Il s'agit de l'écriture 1450,10 

versée au dossier. Je ne vais pas m'étendre sur ce sujet. 11 

Vous voyez donc la pièce attachée, qui arrivait avec ce courriel. Donc, vous voyez12 

qu'il s'agit d'acheter du... de l'équipement militaire, du matériel, des armes, des13 

munitions, des outils de communication, y compris des Thuraya... des téléphones14 

Thuraya, les mêmes que l'on a montrés dans le cadre du plan stratégique qui a15 

également été indiqué dans les courriels de M. Ngaïssona à partir d’août 2013. 16 

Dans la diapositive suivante, nous voyons la réaction de M. Ngaïssona en date17 

du 9 janvier 2014, avant qu'il ne soit revenu et qu'il ait été officiellement désigné18 

comme chef des Anti-balaka. Il déclare : (intervention en français) « Bonjour, Kapi. Doc19 

bien reçu. Bonne journée. Il faut ajouter des articles de chasse pour les Anti-balaka et20 

les besoins financiers pour le travail. Ça urge. » 21 

(Interprétation) Et vous voyez, vous voyez ce qui est indiqué tout en bas. Vous voyez,22 

en bas du document, j'ai inclus le texte pour indiquer clairement à qui il répondait et23 

à quelle période. 24 

M. Ngaïssona n'était pas un homme de paix. Ça n'est pas du tout comme cela que se25 

présente un homme de paix, ça n'est pas ce que fait un homme de paix. 26 

Mêmes questions que celles que j'ai posées hier. Je vais les reposer aujourd'hui :27 

Pourquoi est-ce que quelqu'un qui serait engagé à la recherche de la paix, lorsqu'il28 
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reçoit une communication telle que celle-là, comment... comment répond-t-il de cette1 

façon ? Comment se fait-il qu'il n'en fasse pas rapport ? 2 

Lorsque vous regardez un mail comme celui-ci, il est évident qu'il avait déjà3 

contribué à... à la lutte des Anti-balaka, aux opérations des Anti-balaka.4 

Certainement, son retour à Bangui pour diriger les Anti-balaka n'est pas arrivé par5 

hasard. C'est un... un retour prédéterminé. On le voit dans les éléments preuve. 6 

Et nous avons Aimé Vincent Bozizé, son fils et son frère. Et nous voyons qu'ils disent7 

: « Ngaïssona arrivera à Bangui pour organiser le retour du chef. » Il s'agit du8 

document CAR-OTP-2132-9197 à 9202, jusqu'à 9203. 9 

Même chose, le 12 janvier 2014, dans une conversation avec Buragoro, le général10 

Buragoro, il déclare : « Ngaïssona va revenir à Bangui sur l'instruction du Boss ». 11 

Et Ngaïssona ne s'est pas comme ça parachuté un jour pour diriger les Anti-balaka.12 

Les 70 000 combattants des provinces et les quelques 10 000 autres à Bangui dont ils13 

prétendaient qu'ils appartenaient au groupe, il les... c'est... ça fait beaucoup de gens,14 

c'est 70 000 plus ces 10 000. Il était déjà un chef reconnu en son sein. De là même,15 

de... c'est bien ce qu'ont déclaré sous serment devant cette Cour P-2843, P-2841,16 

P-0884. Ses contributions aux Anti-balaka dans sa capacité de coordinateur national17 

général le montrent. 18 

P-0884 a tiré au clair ce mystère. Il a bien indiqué quelle était la tâche du19 

coordinateur général national. Dans ce rôle, il a... a-t-il clarifié, M. Ngaïssona était la20 

personne qui était en charge de la gestion des Anti-balaka, tous les Anti-balaka. Le21 

coordinateur national général est la personne qui est en charge des Anti-balaka à22 

Bangui et dans les provinces. Le coordinateur général national est la personne qui est23 

le chef du mouvement aux... aux positions les plus élevées dans la hiérarchie... au24 

poste les plus élevés dans la hiérarchie. Le coordinateur général national est celui qui25 

dirige les opérations, qui dirige, qui coordonne les opérations. Il a l'autorité et le26 

droit de... d'évincer le coordinateur des opérations, de... de l’éjecter, de le remplacer.27 

Il a l'autorité de remplacer, de nommer également, d'évincer les ComZone. Vous28 
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trouverez cela dans la transcription 56, page 59, lignes 4 à 25. Tout est là, et même1 

davantage. 2 

En exerçant ses fonctions ou en ne les exerçant pas, M. Ngaïssona pouvait et a3 

contribué, d'ailleurs, aux crimes continus des Anti-balaka, directement ou4 

indirectement. De plus, les éléments de preuve montrent qu'il exerçait son autorité,5 

qu'il continuait à mobiliser, structurer, financer le... le groupe. Il ne peut y avoir6 

aucun doute qu'il était parfaitement informé du fait que les Anti-balaka avaient7 

commis des crimes, qu'ils continuaient à commettre des crimes, qu'ils avaient8 

l'intention de commettre des crimes de cette nature, de la nature dont il est accusé. 9 

Comme je l'ai dit, il aurait pu... il aurait pu partir à n'importe quel moment, il avait10 

les moyens de le faire. Au contraire, il a décidé de rester, il a décidé de rester dans11 

ces... dans cette position de direction, il a choisi d'exercer l'autorité qui12 

l'accompagnait. Il n'est pas resté pour apporter la paix, il est resté pour terminer ce13 

qu'il avait commencé, pour... c'est-à-dire d'obtenir le pouvoir dans son pays avec14 

Bozizé. Il a fait cela quel que soit le coût humain, c'est évident. Et le monde a pu le15 

voir très clairement. 16 

Il s'agissait de convertir les Anti-balaka en un parti politique. Non, ça, c'est une17 

illusion. Il avait... Vous avez la déclaration P-0992 qui a préparé ces documents du18 

PPCUD et qui les a versés au dossier. Il a confirmé que, fondamentalement, le... ce19 

nom, c'était simplement un autre nom pour désigner la même chose. 20 

Et, ensuite, vous pourrez voir un projet de bureau. Vous voyez les noms de la21 

coordination des Anti-balaka, vous avez également les différents titres. Et Ngaïssona22 

est celui qui a l'autorité. Il l'a exercée, et elle était entière. Il a déclaré lui-même en23 

mars... mai... mars —  pardon —  2014, dans une interview —  et je cite en français :24 

(intervention en français) « Les Anti-balaka n'ont pas des entités. Les Anti-balaka que25 

je coordonne, c'est unique, c'est réparti sur toute l'étendue du territoire. Quand je26 

donne l'ordre à ces enfants, je pense immédiatement, ça suffit. » 27 

(Interprétation) Il s'agit du document suivant, c'est le document audio28 
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CAR-OTP-2014-0749, et la minute, 1 mn 11 s jusqu'à 1 mn 35 s. Vous l'avez. 1 

En 2014, en mars, lorsqu'il a donné cette interview, les musulmans se trouvaient2 

dans des enclaves, assiégés par les éléments anti-balaka, sous l'égide de la3 

Coordination nationale qu'il dirigeait partout en République centrafricaine.4 

L'enclave de Bossangoa n'est qu'un exemple qui fait partie des charges qui pèsent5 

contre lui. Il y avait des enclaves à Boda et un peu partout en République6 

centrafricaine, dans plusieurs endroits. Même les musulmans à PK 5 se trouvaient7 

assiégés par les Anti-balaka au moment où il a donné cette interview. 8 

La Défense considère que Ngaïssona a fait un acte de générosité. Un témoin direct a9 

expliqué ses véritables motivations, P-0954, en tant que coordinateur général :10 

« Ngaïssona dirigeait les actions du mouvement, il n'y a aucune surprise à cet égard.11 

S'il y avait quelque chose qui allait mal dans le pays, eh bien, il appelait les12 

ComZone pour leur demander d'ériger des barrages routiers. Lorsqu'il déclarait13 

quelque chose, tout le monde devait l'exécuter. Et il y a beaucoup d'ordres que l'on14 

connaît directement de lui d'ériger ces barrages routiers. » 15 

P-0808 a indiqué qu'il n'y avait pas d'opération significative qui puisse être menée16 

sans la connaissance et l'approbation de Ngaïssona. P-0808 était le conseiller17 

politique de Ngaïssona, il était quelque chose… il était quelqu'un —  pardon —  que18 

M. Ngaïssona contactait régulièrement. Lorsqu'il est revenu en juin 2013, il est resté19 

avec lui pendant tout 2014, et il a été menacé par les Anti-balaka lui-même.20 

Lorsque… Qu'il s'agisse de structurer le groupe, le financer, de… d'avoir des21 

contacts avec les figures importantes ou de donner des ordres, des directives, le…22 

c'était le coordinateur national, Ngaïssona, qui agissait, qui fixait les objectifs23 

idéologiques du groupe. S’il… Si ça n'avait pas été le cas, il ne serait pas resté comme24 

chef du groupe, cela dans son sens. Les crimes dont il est accusé sont indéniables, et25 

les contributions de l'accusé à ces crimes sont également indéniables. Nous avons26 

énuméré et examiné tous ces crimes pendant la procédure. Les Anti-balaka étaient27 

un groupe constitué, illégal, opérant en dehors de… du droit national et28 
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international. 1 

Le groupe Yekatom n'était pas un groupe légal. Il ciblait des civils, les civils qui2 

étaient en désaccord avec lui. Personne n'a voté… Personne n'a élu M. Yekatom pour3 

diriger un groupe qui ciblait les civils, personne n'a élu M. Ngaïssona pour faire cela.4 

Ils ne représentaient pas la République centrafricaine, ils ne l'ont jamais représentée,5 

ils ont simplement décidé eux-mêmes de faire tout cela. Et beaucoup de civils6 

innocents ont… ont payé le prix pour leurs propres actions. M. Yekatom est7 

responsable. 8 

Et les… Et les éléments de preuve en sont justement une indication. M. Yekatom est9 

responsable de… du fait de donner des ordres, de commettre 21 chefs de crimes10 

contre l'humanité et de crimes de guerre avec son groupe Anti-balaka —  21 chefs. La11 

responsabilité de M. Ngaïssona d’être… de… d'être complice ou même de contribuer12 

d'une autre manière dans la commission de crimes des Anti-balaka, des crimes qui13 

figurent dans les charges de cette affaire, y compris le fait que le groupe de… de14 

Yekatom ait commis 31 chefs. Tout cela est prouvé par les éléments de preuve versés15 

dans ce dossier, au-delà de tout doute raisonnable. 16 

Rendez la justice. Les victimes sont très nombreuses, elles méritent... elles ne17 

méritent rien de moins. Redemandez des comptes à l'accusé sur la base des éléments18 

de preuve dont vous disposez.19 

Monsieur le Président, cela conclut ma présentation. Je vous remercie de nous avoir20 

écoutés.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:29] Très bien, merci,22 

Monsieur Vanderpuye. 23 

Nous allons, maintenant, faire la preuve… la pause —  pardon —, la pause24 

jusqu'à 11 h 30, et nous représenterons… nous reprendrons avec les présentations25 

des représentants légaux des victimes.26 

Mme L’HUISSIÈRE : [11:00:45] Veuillez vous lever.27 

(L'audience est suspendue à 11 h 00)28 
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(L’audience est reprise en public à 11 h 33)1 

Mme L’HUISSIÈRE : [11:33:08] Veuillez vous lever. 2 

Veuillez vous asseoir.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:33:36] Les victimes des4 

autres crimes vont commencer. Madame Massidda, nous allons prendre la pause5 

déjeuner à 13 heures et vous pourrez poursuivre. Nous avons discuté avec les autres6 

juges, nous allons probablement abréger la pause déjeuner, peut-être pas parce que7 

vous aurez besoin de davantage de temps, mais juste pour des besoins de temps. 8 

Me MASSIDDA (interprétation) : [11:34:03] Bonjour, Monsieur le Président. 9 

Les conclusions seront faites par Me Fall, qui va commencer par une introduction.10 

Ensuite, Me Dangabo, qui discutera les crimes subis par les victimes. Ensuite,11 

Mme *Douzima-Lawson et Mme Rabesandratana, qui va discuter des crimes... qui est12 

présente, et ensuite, nous allons conclure avec les remarques.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:36] Par rapport à la14 

dernière chose que vous avez dite, je vous rappellerais de faire très attention sur la15 

responsabilité des accusés. 16 

Me MASSIDDA (interprétation) : [11:34:50] Je comprends, Monsieur le juge. Nous17 

l’avons traité dans nos propos de clôture et je pense que les victimes ont le droit de18 

présenter leur position par rapport à la responsabilité de l’accusé.19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:07] Nous n’allons pas en20 

faire grand cas, nous savons que ce sont des mémoires de clôture et pas des preuves,21 

mais j’aimerais quand même que vous fassiez attention. Je pense que le conseil de la22 

défense n’en fera pas grand cas non plus, mais je voulais le relever.23 

Me MASSIDDA (interprétation) : [11:35:28] C’est bien compris, Monsieur le24 

Président. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:30] Très bien. Nous26 

savons que les mémoires de clôture ne sont pas des preuves ni des poursuites à27 

proprement parler, mais je voudrais, dans cet esprit, vous rappeler de faire preuve28 
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d’un peu de retenue. J’espère que vous m’avez compris. 1 

Nous allons commencer avec votre propos. Merci.2 

Me FALL : [11:35:53] Bonjour Monsieur le Président. Bonjour Madame, Messieurs les3 

juges.4 

Dans le cadre de la répartition des tâches au sein de notre équipe, mes collègues5 

m’ont chargé de vous entretenir du thème « les victimes qui participent au procès ». 6 

Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire et de le répéter, peut-être, les7 

événements qui se sont déroulés en République centrafricaine pendant la période8 

qui nous préoccupe ont fait énormément de victimes.9 

Mais au bout du compte, et en raison des vicissitudes de la procédure,10 

seuls 1 965 d’entre elles ont été autorisées à participer. 11 

Au-delà des critères géographiques, ethniques, d’âge, de sexe, ce que tout le monde12 

peut constater aujourd’hui, c’est que le cordon ombilical qui les unit est le fait13 

qu’elles sont presque exclusivement de confession musulmane. 14 

Les rares personnes de confession chrétienne se trouvant dans le lot n’ayant été15 

ciblées qu’en raison de leur alliance avec une famille musulmane. 16 

Sur la note conceptuelle relative à la demande des États parties, la mise à jour par le17 

Greffe de la Cour de sa stratégie à l’égard des victimes afin de répondre à l’évolution18 

de leurs besoins et des difficultés auxquelles elles font face, nous pouvons lire ceci —19 

 je cite : « La Cour pénale internationale a été créée pour garantir que les crimes les20 

plus graves qui préoccupent la communauté internationale ne restent pas impunis.21 

Et au cœur de cette mission se trouve la reconnaissance des immenses souffrances22 

endurées par les victimes. 23 

Leur témoignage, leur expérience et leur point de vue sont inestimables pour24 

découvrir la vérité et demander aux auteurs de rendre compte. 25 

C’est pourquoi il est fondamental que la Cour prévoit une stratégie visant à garantir26 

que les victimes soient non seulement entendues, mais également impliquées de27 

manière significative à chaque étape de la procédure. » Fin de citation.28 
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Ces déclarations venant d’un des principaux, sinon du principal organe de la Cour, a1 

fini, s’il en est encore besoin, d’asseoir la place fondamentale que les victimes2 

occupent dans le système.3 

Néanmoins, et contrairement à ce qui est en cours dans le système de la civil law,4 

d’où nous provenons et dans lequel les victimes constituent une partie à part entière5 

dans le procès, cette place centrale ne fait pas de nous une partie mais des6 

participants en outre autorisés à n'intervenir que dans des limites bien définies.7 

Cet aspect des choses inévitablement lié au caractère hybride de notre institution a8 

très sincèrement été une des premières difficultés à expliquer et à en faire9 

comprendre le fonctionnement à ceux que nous représentons et au sein desquels10 

l'illettrisme est très répandu. 11 

L'article 50 du Statut de Rome dit bien dans son alinéa 2 que les langues officielles de12 

la Cour sinon les langues de travail de la Cour sont l'anglais et le français. C'est la13 

raison pour laquelle, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, vous me14 

permettrez à ce niveau de faire une incursion dans la langue anglaise en disant ceci :15 

(interprétation) c'était bien loin d'être du gâteau, (intervention en français) parce que16 

cela traduit mieux... cela traduit mieux ma pensée à ce sujet. 17 

Sur le plan pratique et processuel, ce sont les dispositions de l'article 68-3 du Statut18 

de Rome qui constituent la pierre angulaire de notre présence sinon de notre19 

existence même dans le procès et dont la garantie se résume aux notions de vues et20 

préoccupations. 21 

Ces deux termes renvoient à une connotation certes physiologique, mais surtout22 

mentale et psychologique. C'est-à-dire en quelque sorte à l'idée de points de vue. En23 

tout cas, à ce qui préoccupe l'esprit. 24 

Mais cet état de fait, il faut bien en convenir pour ne pas être constitutif de charabia25 

et pour être crédible doit nécessairement être fondé sur du vécu. C'est en cela que26 

notre propos portera sur des éléments factuels que nous avons non seulement tous27 

vécus ici dans le prétoire à travers les multiples témoignages et autres éléments de28 
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preuve, que nous avons partagés des années durant mais également, et surtout, que1 

nous avons nous, les représentants légaux, directement vécus sur le... notre domaine2 

de prédilection qu'est le terrain.3 

Je me souviendrai peut-être tout le restant de ma vie de cette vidéo que nous avons4 

encore vues hier et dans laquelle nous avons vu un soldat soi-disant membre du5 

mouvement de résistance appelé Anti-balaka, d'un ton goguenard et foncièrement6 

cruel, brandissant un fumigène, clamer haut et fort que cet instrument servait à7 

déloger les musulmans de leur domicile pour pouvoir les massacrer, en n’épargnant8 

ni les femmes ni les enfants ni les vieillards. 9 

Dans tous les pays du monde, dans toutes les civilisations que nous connaissons, les10 

enfants a fortiori les bébés, les femmes, a fortiori les femmes enceintes, font l'objet11 

d'un minimum de compassion. Mais ce que nous avons vu, Monsieur le Président,12 

Madame, Messieurs les juges, ça c'est le summum de la cruauté.13 

À la limite on peut se poser la question si nous sommes encore dans le domaine de14 

l'humain eu égard à la tranquillité avec laquelle cette personne proférait ces propos.15 

Ça fait froid dans le dos. C'est absolument insupportable. 16 

Sur d'autres vidéos, nous avons également entendu des soldats se réclamant des17 

troupes anti-balaka dire « Nous ne voulons plus des musulmans chez nous. La seule18 

possibilité que nous leur offrons, c'est de quitter le pays. S'ils s'entêtent, nous les19 

massacrerons. » 20 

Au-delà des dénégations et autres explications filandreuses d'aujourd'hui, Monsieur21 

le Président, Madame, Messieurs les juges, ces éléments factuels indiscutables22 

établissent d'une manière irréfutable ce qui est à la base de tout ce qui s'est passé. 23 

Dans le stricte respect de ses droits, vous avez autorisé un des accusés, sur le24 

fondement des dispositions de l'article 67-1-h du Statut, à faire une déclaration orale. 25 

Nous trouvons cette démarche tout à fait légitime eu égard au droit sacré de la26 

Défense mais ce qu'il ne faut surtout pas oublier, cette démarche exempte de serment27 

a également été rendue publique et a été également largement traduite dans les28 
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langues du pays et suivie par les victimes. 1 

Il me semble, par conséquent, légitime de vous faire part des sentiments, c'est-à-dire2 

des vues et préoccupations que ladite déclaration a suscité chez mon (inaudible). 3 

Nous avons entendu l'accusé se plaindre des conditions d'existence et de traitement4 

à la maison d'arrêt, soutenant qu'il n'était tenu aucun compte de sa culture dans son5 

alimentation et n'ayant eu droit qu'à quelques visites de ses proches. 6 

Je puis vous assurer, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, que ces7 

propos ont profondément bouleversé les victimes qui vivent dans la misérabilité8 

permanente, d'autant plus que ces conditions de vie tant décriées par ailleurs sont9 

tout de même à la charge de la Cour. Et on ne peut en mesurer le caractère privilégié10 

que lorsqu'on a connu comme nous les conditions de vie désastreuses de ces milliers11 

de victimes entassées dans les camps, qui non seulement ne trouvent même pas à12 

manger mais n'ont également plus aucun proche pour leur rendre visite. Les deux13 

mondes sont diamétralement opposés comme le jour et la nuit. 14 

D'ailleurs, pour cette raison, nous avons unanimement décidé au nom... au sein de15 

notre équipe de ne plus montrer le passage consacré aux images de la maison d'arrêt16 

lors des séances de projection que nous organisons pendant les missions de17 

sensibilisation. Il serait tout de même catastrophique pour l'image de la Cour18 

d'obtenir l'effet contraire de ce que nous étions venus promouvoir. 19 

Nous avons également entendu l'accusé déplorer n'avoir pas pu assister au deuil de20 

ses proches. Cela est effectivement une situation pénible et nous partageons sa21 

douleur et nous nous inclinons pieusement devant la mémoire de ceux qui sont22 

partis. Mais imaginez un peu ce que cela doit être pour les victimes qui, en plus23 

d'avoir perdu les leurs, n'ont même pas pu faire le deuil, les dépouilles ayant24 

disparu comme par enchantement.25 

Avec les armes lourdes que nous avons vues entre les mains de ces pyromanes, il est26 

vraiment aisé de comprendre ce qui est advenu.27 

Ce qu'il y a d'insupportable dans le nombrilisme, c'est sa propension réductrice. Il28 
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nous semble tout à fait naturel de penser d'abord à soi en raison de l'instinct de1 

conservation existant chez tout individu. Mais il nous semble également simpliste de2 

ne penser qu'à soi, venant surtout de quelqu'un qui a déclaré ici avoir l'ambition de3 

diriger son pays auquel appartiennent à part entière les victimes que nous4 

représentons, qui vivent aujourd'hui dans des camps et des enclaves, privés du5 

minimum vital et essentiellement composés de personnes vulnérables comme les6 

femmes, les enfants et les vieillards, qu'aucune élucubration nous fera croire qu'il7 

s'agirait ou qu'il pourrait s'agir de combattants armés. 8 

Sur la base d'éléments de preuve que nous avons tous vécus ici, il est clairement9 

apparu que ces personnes n'ont connu d'autres crimes que celui d'appartenir à la10 

religion musulmane. Nous l'avons entendu tous en même temps : la raison11 

principale pour laquelle elles ont fait l'objet d'attaques, c'est simplement « Il faut que12 

M. Djotodia démissionne, sinon nous allons commettre un massacre, nous allons13 

commettre un génocide. » 14 

Cela prouve à suffisance l'innocence de ces personnes. Et ça, nous l'avons entendu à15 

plusieurs reprises, répété par ces hommes qui ont commis ces crimes inacceptables. 16 

Face à la réalité têtue des faits, nous avons entendu quelques tentatives de17 

justification. D'abord des dénégations. Même ma longue expérience d'avocat m'a18 

appris que cette démarche n'a jamais été un bon moyen de défense. 19 

Par ailleurs, il y a lieu de souligner que le propre de la légitime défense ou alors de la20 

résistance qu'on a également brandie comme fait justificatif, c'est tout de même la21 

concomitance de l'attaque et de la riposte. Mais lorsque la riposte intervient22 

beaucoup plus tard, il faut bien que nous admettions que l'on est dans une situation23 

de vengeance et de représailles.24 

Enfin, l'affirmation selon laquelle je n'étais pas sur les lieux nous semble également25 

inopérant eu égard au monde virtuel dans lequel nous vivons, l'espace et le temps26 

ayant été réduits à néant par la technologie moderne.27 

Il en est de même des traces des transferts d'argent qui sont niées. Et nous savons28 
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tous que, dans nos contrées, ces transferts sont effectués au coin de la rue sans laisser1 

aucune trace et porte sur des sommes qui peuvent être extrêmement importantes.2 

Nous qui vivons dans ces zones-là, nous pouvons en attester.3 

En dernière analyse et relativement à l'exercice de l'autorité, il est incontestable que4 

celle-ci appartient à celui qui a le droit de tuer ses soldats pour n'avoir simplement5 

pas exécuté ses ordres.6 

En conclusion, je voudrais réaffirmer que, dans les camps de réfugiés, c'est dans un7 

océan de détresse et de désolation que nous avons navigué pendant cinq années8 

durant. 9 

Mais sans relâche, avec l'appui du personnel de terrain, inlassablement, nous avons10 

tenté d'inciter les victimes à garder et à faire confiance à la Cour qui, nous en11 

sommes certains, dira le droit en tout état de cause. 12 

Ainsi que le disait le révérend père Desmond Tutu : « L'espoir, c'est d'être capable de13 

voir la lumière malgré l'obscurité. »14 

Je vous remercie de votre attention.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:53:50] Merci. 16 

Me DANGABO : [11:54:15] Merci. 17 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, aujourd'hui nous concluons18 

une phase cruciale de ce procès. Pendant des années, cette Cour a scruté, analysé et19 

entendu les témoignages les atrocités commises en République centrafricaine lors du20 

conflit de 2013 et 2014. Ces audiences ont permis de mettre en lumière l'ampleur des21 

crimes subis par les victimes musulmanes, crimes qui, par leur caractère22 

systématique et organisé, ont choqué la conscience de l'humanité. 23 

Monsieur le Président, je suis de confession musulmane, non pratiquant, je ne suis ni24 

Balaka ni Séléka, je suis citoyen centrafricain. Un point, un trait. C'est ce que j'ai25 

toujours dit, même à Paris, quand on a failli m'attaquer. C'est très important, parce26 

que je n'étais pas en Centrafrique, j'étais à Paris, au barreau de Paris. 27 

Les crimes commis contre les communautés musulmanes.28 
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Monsieur le... Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, ce procès a1 

révélé une campagne méthodique de violences dirigées contre les communautés2 

musulmanes. Les faits établis au cours des débats sont accablants. 3 

Massacres et exterminations. 4 

Les milices anti-balaka, motivées par un discours de haine, de vengeance, ont5 

perpétré des massacres à grande échelle. Des villages entiers ont été anéantis, des6 

familles décimées, et des corps mutilés abandonnés dans les rues ou dans des fosses7 

communes. Ces actes démontrent une volonté manifeste d'exterminer une8 

population, une communauté. 9 

2. Nettoyage ethnique et déplacements forcés. 10 

Les campagnes de violences ont conduit au déplacement des centaines de milliers de11 

musulmans. Les chiffres sont glaçants : près de 80 % de musulmans ont été12 

contraints de quitter Bangui. Au niveau national, cette campagne de terreur a détruit13 

des communautés entières, forçant des populations à l'exil au Cameroun, au Tchad14 

et dans d'autres pays voisins. 15 

Nos différentes rencontres avec les victimes nous donnent l'occasion de vivre16 

constamment ces situations. 17 

3. La destruction des mosquées et symboles religieux. 18 

Bien qu’ici on ne parle qu'une mosquée... que de mosquée de Boeing, mais dans le19 

contexte général —  comme l'a évoqué le Procureur tout à l'heure —, il y a eu... sur les20 

436 mosquées en République centrafricaine, il y a eu 418 qui ont été détruites ou21 

gravement endommagées. Cette destruction systématique visait non seulement des22 

bâtiments, mais aussi à la fois... la foi et l'identité culturelle des musulmans. Elle23 

constitue une preuve supplémentaire de la volonté d'effacer toute trace de cette24 

communauté dans le pays. 25 

Nous avons vu à travers les vidéos projetées ici dans la salle que ce n'est pas un vain26 

mot. 27 

4. Violences sexuelles et tortures28 
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Les femmes musulmanes, y compris des adolescentes, ont été victimes de viols1 

collectifs, utilisés comme arme pour humilier et détruire le tissu social de leur2 

communauté. Ces actes s'accompagnaient souvent d'autres formes de tortures3 

infligées à des membres de la communauté, hommes et femmes, enfants inclus.4 

Monsieur le Président, il est peut-être l'occasion d'élargir la notion de viol et de5 

l'assimiler à des tortures. Parce que je pense que c'est une occasion, lorsque la Cour6 

va prendre sa décision, de... d'inclure cette approche qui est d'assimiler la viol... le7 

viol à la torture parce que ça va servir de jurisprudence pour l'humanité dans les8 

facultés de droit, et nous allons avoir des matières à étudier.9 

Pillages et appauvrissement.10 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, les commerces, maisons et11 

entreprises musulmanes ont été systématiquement pillés ou incendiés. Ces actes ne12 

visaient pas seulement à détruire physiquement, mais aussi économiquement les13 

victimes, les privant de tout moyen de subsistance. 14 

Monsieur le Président, ça me rappelle une visite à Leyde, au musée de Leyde ici, j'ai15 

visité le département d'égyptologie. J'ai trouvé un texte qui s'appelle le texte16 

Ipou-Our, qui parlait de la révolution sociale à l'époque de l'Égypte antique, où le17 

monsieur qui écrivait disait : «  Le monde à l'envers. Nous vivons le monde à18 

l'envers. Le pauvre devient riche, il prend votre femme. Le domestique devient votre19 

patron. Le patron devient domestique. Et la bonne devient la marraine ou la mère du20 

foyer », et cetera. C'est très important. C'est un texte fondamental qui montre ce21 

qu'est... est-ce qu'en Centrafrique, c'est une révolution sociale ? La question reste22 

posée. 23 

Une quête de justice indispensable. 24 

Monsieur le juge Président, Madame, Messieurs les juges, l'ampleur de ces crimes et25 

leur impact dévastateur sur la communauté musulmane ne peuvent être ignorés. Ce26 

procès a permis à mettre en évidence la responsabilité des accusés, leaders des27 

milices anti-balaka dans ces atrocités. Ils ont orchestré, encouragé et légitimé ces28 
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actes de violence par des discours de haine et des appels à la violence. 1 

Les témoignages des survivants, les documents présentés et les analyses d'experts2 

démontrent sans équivoque que ces crimes s'inscrivaient dans une stratégie visant à3 

exterminer ou à expulser les musulmans du territoire centrafricain. Ces actes4 

constituent des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, comme l'a établi le5 

Statut de Rome. 6 

Conséquences durables.7 

Les effets de ces crimes continuent de se faire sentir aujourd'hui. Les communautés8 

musulmanes, autrefois actrices majeures de l'économie centrafricaine, ont été9 

décimées ou contraintes à l'exil. 10 

Je suis bien placé, Monsieur le Président, issu de famille commerçante, pour vous11 

dire combien les dégâts ont été énormes.12 

Les cicatrices sociales sont profondes, laissant une société polarisée et un pays encore13 

fragile —  j'insiste, un pays encore fragile. 14 

Ce procès est bien plus qu'une simple recherche de responsabilité pénale. Il est un15 

message puissant adressé aux victimes, leur disant qu'elles ne sont pas oubliées. Il16 

est aussi un signal clair aux auteurs potentiels... Il est aussi un signal clair aux17 

auteurs potentiels de telles atrocités dans le monde : l'impunité ne sera pas tolérée. 18 

Appel à la justice.19 

Monsieur le juge Président, Madame, Messieurs les juges, au cours de ce procès,20 

vous avez entendu les voix des victimes, celles des survivants, celles des familles qui21 

ont tout perdu. Vous avez vu les preuves de ces crimes inhumains. En votre qualité22 

de gardiens de la justice internationale, nous vous exhortons à rendre un jugement23 

qui reflète la gravité des actes commis, un jugement qui honore la mémoire des24 

disparus et redonne espoir aux survivants. Ce procès ne pourra jamais effacer les25 

souffrances endurées, mais il peut établir la vérité, condamner les responsables et26 

réaffirmer le principe fondamental que les crimes de cette nature ne resteront jamais27 

impunis. 28 
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Nous vous remercions pour votre attention et la diligence avec laquelle vous avez1 

mené ces procédures. 2 

Je vous remercie, Monsieur le Président.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:53] Merci beaucoup. 4 

Maître *Douzima.5 

Me DOUZIMA-LAWSON [12:04:19] Monsieur le Président, Madame et Messieurs les6 

juges, mes collègues m'ont demandé de faire la présentation des préjudices subis par7 

les victimes. 8 

Oui, l'heure de la vérité a sonné pour ces victimes qui participent à ce procès, les9 

victimes étant au cœur de cette procédure.10 

Pour les victimes que nous représentons, la gravité des préjudices découlant des11 

crimes qu'elles ont subi en plus des preuves présentées dans le cadre de ce procès,12 

justifient que la culpabilité des accusés ici présents soit établie. 13 

Ce sont les préjudices, en effet, qui justifient les poursuites.14 

Ces préjudices ne se limitent pas qu'aux conséquences immédiates, mais aussi aux15 

conséquences à long terme. 16 

Nous sommes tous d'accord qu'il s'agit d'attaques généralisées, ciblées, organisées. 17 

Vous avez entendu parler des Anti-balaka du nord, des Anti-balaka du sud, des18 

Anti-balaka du centre, et cetera, avec à leur tête des ComZone bien connus.19 

CAR-OTP-2061-889 et CAR-OTP-2061-1552-890. 20 

Ceci témoigne de l'étendue des crimes qui ont été perpétrés sur le territoire21 

centrafricain et notamment à Bangui. 22 

Les préjudices subis par les victimes suite aux violences gratuites, aux atrocités23 

gratuites contre la population civile sont énormes.24 

On a parlé des attaques intentionnellement dirigées contre la population civile. Et25 

non contre des combattants. Elles étaient notamment dirigées tous azimuts contre26 

des musulmans considérés souvent à tort comme des Séléka ou assimilés. Il suffisait27 

donc d'être collègue ou ami à un musulman, être époux ou épouse d'un musulman,28 
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d'habiter un quartier musulman, et cetera, pour que vous soyez attaqué par les1 

Anti-balaka. 2 

Lors du procès, il est ressorti de nombreux témoignages que la population civile3 

musulmane a été systématiquement ciblée par les Anti-balaka.4 

Les victimes participantes, qui ont été les victimes des attaques susvisées, sont dans5 

la grande majorité de religion musulmane et appartiennent à un large éventail6 

d'ethnies différentes. 7 

Cet amalgame a semé la confusion et la division dans les communautés et mis à mal8 

la cohésion sociale qui y régnait, alors que tous les témoins des parties ont été9 

d'accord sur le fait que les deux communautés avaient toujours cohabité en parfaite10 

harmonie.11 

Ces attaques ont provoqué le déplacement et le... transfert forcé de populations qui12 

ont trouvé refuge dans des enclaves dont les mosquées, les églises, les écoles et13 

d'autres endroits publics, dont une partie de l'aire de l'aéroport Bangui-M'Poko avec14 

tous les risques que cela comporte, et ce dans des conditions de vie catastrophiques. 15 

Par ailleurs, les musulmans sont réputés être des éleveurs de bétail et des16 

commerçants, cependant, dans leur fuite précipitée, ils étaient contraints de tout17 

abandonner et vont par la suite tout perdre. 18 

Dans leur fuite, certaines victimes sont mortes d'épuisement, nombreuses victimes19 

ont perdu leurs enfants en cours de route à cause de la faim ou de la malnutrition. 20 

Toutes les victimes musulmanes ont été contraintes de quitter leur localité habituelle21 

pour se réfugier dans des pays limitrophes à la RCA, de telle sorte que l'on assiste à22 

une dislocation des familles, ce, depuis plus de 10 ans maintenant.23 

En effet, certains membres d'une même famille sont déplacés à différents endroits24 

dans le pays et d'autres à l'étranger. Cette situation continue d'affecter la cohésion25 

des familles. Les victimes qui sont revenues au pays n'ont eu que la désolation, car26 

leurs propriétés ont été l'objet soit d'expropriation ou de spoliation ou encore de27 

destruction. Cette situation les a plongées dans une précarité extrême. Beaucoup de28 
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victimes de famille n'ont pas, à ce jour, retrouvé leur vie d'antan. 1 

Lorsque les victimes tombent entre les mains des Anti-balaka, ils sont2 

systématiquement soumis à des traitements cruels, ils sont soumis à la torture. En3 

cette matière, nous avons eu des preuves ici que les Anti-balaka ont agi comme des4 

personnes sans âme ni foi ni loi. 5 

Les victimes ont été attaquées par surprise, parfois dans leur fuite, brutalisées,6 

torturées, blessées. Les Anti-balaka leur ont infligé des souffrances intolérables, à tel7 

point qu'elles en gardent les séquelles à l'heure actuelle dont des handicaps tant8 

physiques, « moral » que psychiques. 9 

La victime a/409/08 dit qu'elle est devenue faible, souvent malade à tel point qu'elle10 

ne peut plus faire beaucoup d'efforts pour travailler. Elle souffre également de11 

traumatismes. 12 

Nous avons vu que c'est souvent par décapitation, par mutilation après une longue13 

séance de torture physique que sont effectués les meurtres par les Anti-balaka.14 

Comme si cela ne suffisait pas, ils ont dirigé aussi ces attaques contre les bâtiments15 

consacrés à la religion. 16 

Selon la déposition du témoin P-0475, il y a eu à peu près 400 grandes mosquées qui17 

ont été détruites pendant le conflit en RCA. Et, là, ce chiffre ne fait pas allusion aux18 

petites mosquées. 19 

Le témoin P-5015, un témoin de la Défense avait déclaré ceci : « Je sais qu'il y a eu20 

des mosquées qui ont été vandalisées. » C'est la transcription éditée21 

du 12 décembre 2023, page 38, ligne 11. Cette haine gratuite a affecté moralement les22 

fidèles des mosquées concernées. Ils en ont été traumatisés, étant donné que les23 

Centrafricains sont très attachées à leur lieu de culte ; cela fait partie de leur vie, de24 

leur identité.25 

De nombreuses personnes ont été non seulement des victimes directes des attaques,26 

mais aussi des victimes indirectes du meurtre de parents et de proches causant à ces27 

victimes de graves souffrances morales. Dans l'un ou l'autre cas, les victimes28 
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indirectes n'ont pu récupérer les corps des personnes que les Anti-balaka ont tuées.1 

En Afrique en général, et en Centrafrique en particulier, il est difficile de faire le2 

deuil d'un parent dont on n'a pas vu la dépouille. 3 

Bon nombre de familles en souffrent énormément jusqu’à ce jour. Aussi, en Afrique4 

en général, et en Centrafrique en particulier, c'est la famille nombreuse, la famille5 

élargie qui prédomine. C'est-à-dire qu'un ménage est composé non seulement du6 

père, de la mère et leurs enfants, étant entendu qu'en Afrique, un couple peut avoir7 

au moins huit enfants, mais aussi de personnes ayant des liens de parenté avec le8 

couple. 9 

Il ressort des propos des victimes que la perte de leurs proches a causé des10 

souffrances psychologiques et émotionnelles importantes à ceux qui dépendaient du11 

soutien physique, émotionnel de la victime directe, car ils sont désormais privés12 

d'elle.13 

En outre, le meurtre a affecté de manière non négligeable les membres des familles14 

qui dépendaient financièrement des victimes directes décédées. C'est notamment le15 

cas des victimes qui étaient considérées comme le pilier économique de la famille ou16 

du foyer. Des proches qui essayent de récupérer les enfants orphelins ont des17 

difficultés énormes pour s'occuper d'eux en même temps que leurs propres enfants.18 

Beaucoup de victimes se plaignent encore aujourd'hui de perte de mémoire19 

constante, d'insomnie et autres maux. 20 

Les victimes participantes ont ainsi décrit des viols, traitements cruels et actes21 

inhumains, emprisonnement et privation grave de liberté physique, et actes de22 

persécution dont elles ou leurs proches ont été victimes. 23 

Le témoin P-2657 a indiqué qu'elle était enceinte d'à-peu-près quatre mois lors de24 

son viol et qu'elle suit un traitement médical jusqu’à ce jour en raison d'une douleur25 

au ventre ressenti après le viol.26 

De manière générale, le viol a été toujours un sujet tabou en Afrique en général, et en27 

Centrafrique en particulier. 28 
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Dans la culture centrafricaine, et notamment musulmane, les victimes de viol sont1 

systématiquement stigmatisées par leur communauté y compris par leur propre2 

famille, parce qu'ils sont... elles sont considérées comme souillées, impropres,3 

indignes, mises en marge de la société. Du fait du viol, elles ont perdu l'estime de4 

soi. Elles ressentent du dégoût pour les rapports sexuels. L'image de leur viol leur5 

revient constamment en mémoire et empoisonne, et pourrit leur existence. 6 

Il a été observé qu'à cause de l'absence de traitement médical de qualité, nombreuses7 

victimes de viol ont des difficultés pour concevoir. Ça dépend de la manière à8 

laquelle ces victimes ont été violées. Elles peuvent être violées par plusieurs9 

personnes. D'autres continuent de ressentir des douleurs abdominales après leur10 

viol. C'est une vérité, une réalité à ce jour. 11 

J'en viens au pillage, pour terminer. 12 

Les pillages et destructions des biens des victimes sont à la base du changement13 

drastique des conditions matérielles des victimes qui sont devenues des sans-abris,14 

des personnes vulnérables dépourvues de moyens de subsistance. 15 

En l'espèce, la majorité d'entre elles vivent aujourd'hui dans la plus grande pauvreté.16 

Les enfants des familles des victimes sont disloqués, désemparés. 17 

Toutes les victimes sont unanimes pour dire que tout ce qu'elles ont construit18 

pendant toute leur vie a « été » volé en éclat en l'espace de quelques minutes ou19 

d'une journée. Leur souffrance est indescriptible, car la valeur de tout ce qu'elles ont20 

perdu est inestimable. Nombreuses victimes sont décédées à cause des conséquences21 

des crimes qu'elles ont subies. 22 

Nombreuses victimes ont été victimes de la plupart des crises qui ont secoué le pays.23 

L'avenir de leurs enfants est hypothéqué. 24 

En marge de ces audiences, les victimes participantes ont toutes fait part du fait qu'il25 

est presque impossible pour elles de se relever à cause des conséquences des crimes26 

dont certaines deviennent irréversibles du fait de leur gravité. 27 

Je vous remercie.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:18] Merci. 1 

Me RABESANDRATANA : [12:20:41] Monsieur le Président, Madame, Messieurs les2 

juges, tout d'abord, permettez-moi de saluer les victimes de Bangui, de Mbaïki, de3 

Bossangoa, de la Centrafrique, mais aussi du Tchad, de N'Djamena, en particulier du4 

camp de Ngaoui, à une dizaine de kilomètres de N'Djamena. Je sais qu'une5 

retransmission est organisée dans le camp. C'est un camp de 4000 réfugiés. Et aussi6 

les victimes du Cameroun, qui vivent au Cameroun, au Congo et ailleurs dans le7 

monde. 8 

Nos victimes sont au rendez-vous aujourd'hui, et nous sommes là pour elles. 9 

Nous sommes au stade de la clôture. Cette audience est importante pour les10 

victimes. Pourquoi ? Voici quel est l'enjeu. 11 

Ce procès relève d'un chemin de mémoire sur la route de la résilience. C'est un outil12 

de connaissance, d'approche de la compréhension de cette guerre qui reste une13 

énigme pour la population civile musulmane illettrée : pourquoi nous, pourquoi14 

moi ? Le petit commerçant, le grossiste, le semi-grossiste, l'éleveur de bétail, celui qui15 

fait le transport : « qu'ai-je fait pour subir ces atrocités ? Pourquoi ? Comment16 

comprendre cette guerre, l'enchaînement des atrocités ? » 17 

Eh bien, par le vecteur des témoignages des uns et des autres, du Procureur, de la18 

Chambre, de la Défense, par les propos tenus, les recoupements des faits entre eux ;19 

elles tentent d'approcher une vérité. Par l'énoncé des charges, des dates, des lieux,20 

des noms qui résonnent entre elles... en elles, tel que l'école de la Liberté, un site21 

d'apprentissage transformé en camp de déplacés, telle que l'école de Yamwara, lieu22 

terrible, de torture, tel que Mbeki, tel que Mgr Rino qui a essayé d'apporter quelque23 

nourriture à ces victimes réfugiées dans ce camp. Tous ces procès... Tout ce procès24 

leur donne des éléments de réflexion, leur permet de revisiter leur vécu effroyable,25 

trop lourd, trop traumatisant, trop longtemps enfoui aussi. 26 

On vous a expliqué qu'elles restaient... elles avaient en mémoire des scènes27 

auxquelles elles ont assisté, que les femmes victimes de viol ne s'en remettent pas,28 
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sont toujours remplies de ces images qui les poursuivent. Une victime du camp de1 

Gaoui au Tchad nous disait, lors de... de notre dernière visite en novembre,2 

amèrement : « Nos hommes sont devenus des clochards, ils dorment sur le sol, sous3 

la tente bâchée. Nos enfants n'ont pas d'école, ils sont devenus ignorants. On vit4 

comme des animaux, on survit dans le dénuement le plus complet. Pourquoi,5 

pourquoi ? » 6 

Et ainsi d'interrogations en interrogations, d'échanges entre elles, d'écoutes des7 

audiences —  écoutes douloureuses, pénibles... pénibles à suivre8 

psychologiquement —  le chemin se fait d'une construction mémorielle de cette page9 

honteuse de l'histoire de la RCA et une construction mémorielle de leur vécu10 

personnel. 11 

Voilà l'enjeu, voilà pourquoi cette audience de clôture est importante pour ces12 

victimes. 13 

Très rapidement, je vais mettre en évidence la typologie des préjudices. 14 

Tout d'abord, ces crimes ont affecté la population civile musulmane. 15 

Mais je ne vais pas m'attarder sur ce point qui a été largement débattu. Simplement,16 

situer... citer le témoin P-0947 : « Mais quand vous voyez les Anti-balaka en train de17 

tuer les musulmans, alors que tous les musulmans ne faisaient pas partie de la18 

Séléka. Deuxièmement, tous les musulmans n'étaient pas d'origine arabe. Il y avait19 

des chrétiens qui ont été islamisés, chacun était libre de faire choix de sa religion. Il y20 

a des femmes centrafricaines qui se sont mariées à des musulmans et qui se sont21 

islamisées. Donc, je vous dis, quand on tue les musulmans, c'est des civils qu'on22 

tuait. »23 

La deuxième remarque, c'est l'extrême violence et l'extrême cruauté des crimes24 

poursuivis. 25 

Par exemple, le massacre des civils des familles qui s'étaient réfugiées dans la26 

maison de l'imam de Bossangoa ou autour de cette maison ; les gens ont été égorgés27 

—  on vous l'a expliqué, on l'a vu, je ne reviendrai pas là-dessus. 28 
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Un autre exemple de ces cruautés, de cet acharnement, c'est l'attaque des convois1 

lors des déplacements forcés. 2 

Le témoin P-1577 indique : « Nous les avons suivis —  donc les... les... les camions qui3 

quittaient, qui fuyaient Bossangoa —  nous les avons suivis pendant quelques4 

kilomètres le long de la route. Et nous avons vu des preuves d'attaques sur ces5 

camions. Et nous avons pu constater la présence de cadavres criblés de balles. Il y a6 

aussi des camions qui traversaient des villages qui ont été attaqués par des Anti-7 

balaka. Il y avait des cadavres par terre, il y avait des corps qui sont tombés des8 

camions et nous avons même appris qu'un homme a été arrêté, qu'il avait été ligoté9 

avec un fil électrique ou un fil... un câble de téléphone le long de la route. »10 

Je n'irai pas plus loin. 11 

Aussi un mot sur le village de Sékia. Ce qui s'est passé à Sékia, selon les propos du12 

témoin P-0475, les musulmans n'y sont plus : « Dans ce village, ils n'aiment pas voir13 

les musulmans là à Sékia jusqu’à aujourd’hui, aujourd'hui encore parce qu’à Sékia, la14 

mosquée a été vendue. Je fais allusion au maire de Sékia, c'est celui-là qui a la15 

responsabilité de tout ce qui s'est passé à Sékia. Parce que c'est lui qui a vendu la16 

mosquée, c'est lui qui a vendu toutes les parcelles des musulmans à Sékia. » 17 

Donc non seulement, la mosquée, le symbole mais aucun musulman, aucune18 

propriété, plus rien n'est toléré à Sékia et c'est la volonté du maire.19 

Abordons l'impact de cette guerre par rapport à tous ces déplacements, ces transferts20 

forcés. Ceux qui ne sont pas morts, lors de cette fuite, ceux qui ont survécu, sont21 

aujourd'hui dans des camps de déplacés ou dans des enclaves dans des conditions22 

de survie. 23 

Ils sont des vivants oui, mais en réalité, des morts-vivants. 24 

Ils ont quitté... quand ils ont quitté, par exemple, Mbaïki, voilà ce que... ce qu'il... ce25 

que le témoin P-1666 disait : « C'est avec les larmes aux yeux, les chrétiens venaient26 

nous prendre dans les mains et ils pleuraient et nous aussi, nous pleurions. On ne27 

s'attendait pas à ce départ, on ne pensait pas qu'un jour, on allait partir de cette ville.28 
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C'était vraiment dans la tristesse car nous étions obligés d'abandonner ceux avec qui1 

on avait grandi ensemble de part et d'autre. Il y avait de la tristesse, c'était difficile à2 

supporter. »3 

Et un autre témoin P-2354 rajoute : « Les gens sont partis en pleurs parce qu'ils ont4 

abandonné leurs biens, leurs marchandises. Nous n'avons sauvé que nos vies et nous5 

avons tout abandonné à Mbaïki. » 6 

Donc vous voyez, quand ils sont partis, il y avait des sentiments mélangés. Il y avait7 

beaucoup de tristesse. Mais peut-être aussi, il y avait à ce moment-là, même s'ils8 

perdaient tout, l'espoir de dire : « Ben, on pourra revenir. C'est notre pays, on pourra9 

repartir. »10 

Mais aujourd'hui non, cet espoir n'existe pas. Ce sont des survivants mais oui, en11 

réalité, des morts-vivants. 12 

Ils ont en mémoire des images, des scènes inoubliables. 13 

Par exemple, à Bangui, le témoin P-2050 explique que lors de l'attaque du14 

5 décembre, de nombreux corps de musulmans tués étaient en putréfaction dans la15 

grande mosquée à cause de l'impossibilité d'accéder au cimetière musulman, ce qui a16 

conduit aux enterrements dans les fosses communes par la Croix-Rouge notamment. 17 

Et ailleurs, les corps ont été enterrés ou dans des... des concessions, ou dans des18 

champs à la va-vite ou dans des charniers, dans l'enceinte de l'école de la Liberté, par19 

exemple. Ce qui a comme impact l'absence de tombes pour entretenir la mémoire de20 

toutes ces personnes décédées. Voilà un impact irréversible. 21 

L'impact sur les préjudices physiques, corporels, c'est complexe parce qu’à travers22 

ces... ces préjudices apparents, il y a une large part invisible. Il y a l'enveloppe23 

charnelle de la personne, mais il y a aussi l'atteinte à une fonction du corps de la24 

personne. Ça peut être une atteinte purement intellectuelle, une atteinte aussi25 

psychique. On vous a expliqué que certains avaient perdu ou étaient devenus26 

aveugles ou avaient perdu la tête. Des atteintes dont on ne peut guérir. 27 

On ne peut pas remonter le temps. On ne peut pas revenir au statu quo antérieur,28 
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faire comme si rien ne s'était passé. 1 

On ne fera pas revenir un être cher disparu trop tôt. 2 

On ne donnera pas une famille à celui ou celle qui reste handicapé, pour qui tout3 

espoir d'en fonder une est une illusion aujourd'hui et qui doit vivre avec ses4 

blessures et sa souffrance. 5 

Voilà ce que ce procès nous apprend, nous met au grand jour cette réalité terrible.6 

Autre impact de la guerre : l'impact, le fait de ne pas connaître les circonstances de la7 

disparition de vos proches. 8 

{ICR : (Expurgé) 9 

(Expurgé)10 

(Expurgé)11 

(Expurgé)12 

(Expurgé)13 

(Expurgé)14 

(Expurgé)}15 

Tout cela a existé, oui, juste pour des luttes de pouvoir. 16 

Le passé ne s'efface pas. Les enfants arrachés à leur famille, les meurtres, les veuves,17 

toute cette population civile déplacée, coupée de leurs racines, de leur histoire, de18 

leur liberté, de leur personnalité, de leur culture. 19 

Ce sont des crimes contre l'homme et au-delà contre l'humanité toute entière.20 

Les conséquences de la destruction des mosquées. 21 

On vous en a largement montré l'ampleur. Évoquant ses ressentis sur la destruction22 

des mosquées par les Anti-balaka, le témoin P-1528 exprime ses émotions en ces23 

mots : « Et même s'il y a des problèmes, même si les gens se battent et quelqu'un24 

rentre dans un lieu religieux, dans une maison, dans une église, dans une mosquée,25 

en principe, c'est... les actions devraient au moins s'arrêter. Et à plus forte raison,26 

aller détruire une église, une mosquée, pour moi, ça n'a pas de sens et voilà, quoi. »27 

La conséquence directe abordée par le témoin P-0475 qui développe, la conséquence28 
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directe et la perte de religiosité vécue par la communauté musulmane, du fait de1 

l'absence de mosquée où elle se rassemblait pour les prières régulières. La peur déjà,2 

l'impossibilité de se retrouver ensemble dans des lieux, une perte de religiosité3 

directe. 4 

Autre conséquence du fait de cette peur, d'autres musulmans ont été contraints de5 

nier leur religion, leur foi, ce qui a eu pour conséquence la perte de leur identité.6 

Alors, voilà, très synthétiquement, un tableau des préjudices individuels, collectifs,7 

physiques, psychologiques et matériels que subissent encore aujourd'hui les victimes8 

musulmanes.9 

Pour conclure, ce n'est pas possible d'éliminer la douleur et la souffrance, de guérir10 

les corps et les esprits, certainement pas dans la présente instance compte tenu de la11 

gravité des violations des droits humains et de leur ampleur. Ils sont des survivants. 12 

Vous avez entendu à travers les témoignages comment la vie dans les camps ou les13 

enclaves détruit leur âme. Là-bas, au Tchad, ils pleurent la perte de leur langue, le14 

sango, de leur culture, de leur fierté, de leur identité ; ils n'ont plus d'existence15 

sociale. Tout cela ne peut leur être redonné et ils le savent. Mais ce procès peut être16 

efficace, leur apporter aussi des satisfactions pour la vérification et la compréhension17 

des faits, pour leur divulgation, leur qualification de crimes contre l'humanité et de18 

crimes de guerre, pour faire cesser les violences et les violations persistantes19 

massives des êtres humains dans leur pays. Mais aussi ailleurs : plus d'impunité.20 

Parce que... Pourquoi ? Parce qu'elles ont eu accès à leur droit à l'information, à la21 

possibilité d'accéder à la vérité judiciaire. 22 

Et enfin, les rétablir, par la décision de justice, dans leur dignité, leur réputation, leur23 

droit de citoyens, dans la jouissance des droits de l'homme. 24 

Ce procès permet, en racontant leurs histoires, à travers l'effet miroir des25 

témoignages à ces victimes, adultes, hommes, femmes, enfants, aujourd'hui grands,26 

quel que soit leur âge, en entendant la diversité des souffrances et des douleurs, de27 

déposer leurs émotions : de vivre leur vie sur un mode transformé, de trouver une28 
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forme de soulagement quelque part, d'avoir rencontré un lieu, une instance de1 

justice, qui leur dit : « Non, vous n'êtes pas des victimes oubliées. Vous comptez2 

pour nous. Vos vies ont de la valeur pour nous. »3 

Je vous remercie.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:29] Merci, Madame.5 

Madame Massidda ?6 

Me MASSIDDA (interprétation) : [12:43:41] Nous ne prendrons pas davantage7 

21 minutes. Donc, je peux poursuivre si vous me le permettez.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:49] Oui, allez-y. 9 

Vous avez fait une estimation précise : 21 minutes.10 

Me MASSIDDA (interprétation) : [12:44:04] J'ai pensé que vous aimeriez le savoir.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:10] Oui, nous12 

apprécions votre démarche.13 

Me MASSIDDA (interprétation) : [12:44:13] Merci, Monsieur le Président.14 

(Intervention en français) Madame et Messieurs les juges, les victimes qui participent à15 

cette affaire attachent une grande importance à la justice. L'une d'entre elles qui a dû16 

s'enfuir de sa maison à la suite du meurtre son mari et qui vit seule en République17 

centrafricaine avec ses enfants nous a dit « Si la justice n'est pas bien faite, les gens18 

vont toujours penser en vengeance. Alors, c'est ça qu'on doit éviter. Parce qu'il y a19 

vengeance, il y en a plus d'un qui voudrait être vengé. Ça va toujours continuer et on20 

n’aura pas de paix. Tout ce qu'on veut, c'est avoir la paix. Mais la paix, c'est la justice21 

qui doit en... ramener la paix. » 22 

Une autre victime dont la mère a été tuée pendant les événements nous a expliqué :23 

« Je suis resté en vie et je lutte pour que la vérité soit faite. Nous, en Centrafrique,24 

nous avons beaucoup souffert mais les auteurs des crimes ne sont pas encore25 

traduits en justice. Je sais que ma mère qui a été tuée le 5 décembre 2013 ne peut pas26 

être ressuscitée. Comme moi, des milliers de frères musulmans ont vu les membres27 

de leur famille assassinés, leur maison détruite et pillée, leur communauté28 
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désintégrée. On ne peut pas aller au marché pour acheter une mère, un père, un1 

frère, une sœur, un enfant, un cousin. Rien au monde ne peut remplacer la présence2 

des membres de la famille perdus. Tout ce que j'attends de la Cour est que la justice3 

soit rendue et qu'elle condamne les responsables qui ont commis les exactions afin4 

qu'ils reconnaissent leurs actes pour que cela ne se reproduise plus jamais. » 5 

À maintes reprises, les victimes nous ont expliqué que le fait de savoir que justice est6 

faite, que les auteurs des crimes sont reconnus coupables et condamnés, et que7 

l'étendue de la victimisation et des préjudices qu'elles ont subis est reconnue devant8 

une cour de justice représente déjà un forme de réparation. 9 

La reconnaissance de la responsabilité pénale des accusés est donc un élément10 

essentiel de la quête de justice des victimes. En rappelant nos soumissions écrites, je11 

me pencherai aujourd'hui, dans mon intervention très brève sur certains éléments de12 

la commission des crimes qui sont pertinents pour les victimes que nous13 

représentons. 14 

Les nombreux éléments de preuve présentés lors du procès permettent de conclure15 

que MM. Yekatom et Ngaïssona ont participé aux crimes qui leur sont imputés et16 

qu'ils en sont responsables en vertu des modes de responsabilité confirmés. 17 

En particulier, les éléments de preuve démontrent, tel que soutenu également par18 

l'Accusation hier et ce matin, que les deux accusés ont apporté une contribution19 

essentielle à la commission des crimes, notamment à la conception et mise en œuvre20 

de l'attaque à l'encontre de la population civile et du ciblage systématique des21 

musulmans. 22 

En ce sens, l'Accusation a démontré que les accusés avaient un but, une finalité, un23 

objectif commun, notamment la prise du pouvoir à travers le ciblage de la24 

population musulmane à Bangui, incluant Boeing et Cattin, Bimbo, et dans la25 

préfecture de la Lobaye, et qu'ils ont contribué à ce plan avec l'intention et la26 

connaissance requises conformément à l'article 30 du Statut. 27 

En effet, les éléments de preuve confirment le récit des victimes selon lesquelles28 
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l'attaque a été planifiée et exécutée avec brutalité, terrorisant, assassinant, violant,1 

torturant, infligeant un traitement inhumain, détruisant les mosquées, les maisons et2 

les magasins appartenant aux musulmans et les pillant. 3 

Les éléments de preuve confirment également que les victimes ont été prises pour4 

cibles parce qu'elles étaient perçues comme soutenant la Séléka en raison de leur5 

appartenance ethnique, politique ou religieuse. 6 

En conséquence, les victimes attachent une importance considérable au fait que vous7 

reconnaissiez le crime de persécution en lien avec l'attaque.8 

Comme souligné par l'Accusation dans son mémoire, M. Ngaïssona —  et je cite en9 

anglais : (interprétation) « a recherché seul le pouvoir. Et les gestes, les actions pour ce10 

faire, ont été nombreuses.11 

(Intervention en français) Les victimes partagent l'analyse de l'Accusation selon12 

laquelle, depuis septembre 2013 au plus tard, M. Ngaïssona faisait partie de la13 

direction des Anti-balaka en tant que coordinateur politique auto-proclamé et était14 

un membre influent et important de la structure de l'organisation. 15 

À son retour à Bangui, le 14 janvier 2014, il a été officiellement désigné coordinateur16 

général national des Anti-balaka.17 

Comme démontré par l'Accusation, au travers de son comportement, l'accusé a18 

promu et encouragé la politique du groupe anti-balaka visant à cibler les civils19 

musulmans, instiguant la montée de l'hostilité populaire à l'égard de la communauté20 

musulmane. Il a alimenté le discours de haine généralisée des Anti-balaka visant à21 

justifier la commission des crimes à l'encontre des musulmans et l'amalgame entre22 

les forces de la Séléka et la population musulmane. 23 

Comme plusieurs autres dirigeants anti-balaka, M. Ngaïssona a contribué à la24 

propagation d'une rhétorique de haine et de mépris envers les habitants musulmans25 

du pays, selon laquelle les musulmans devaient quitter la République centrafricaine26 

qui appartenait aux Centrafricains qu'ils définissent comme chrétiens et27 

traditionalistes.28 
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Les musulmans étaient considérés plutôt comme des Tchadiens et pas concitoyens.1 

Même si la très grande majorité d'entre-eux et toutes les victimes qui participent ont2 

la nationalité centrafricaine à part entière. 3 

De très nombreuses victimes ont rapporté avoir entendu des phrases telles que4 

« Nous ne voulons plus aucun musulman dans notre pays. » ou encore « On arrêtera5 

que quand tous les musulmans auront quitté le pays. »6 

La propagation de cette rhétorique qui représentait un changement important en7 

Centrafrique où les populations musulmanes et chrétiennes avaient jusqu'à ce jour8 

cohabité harmonieusement a été évidemment à l'origine d'un climat de peur et de9 

panique au sein de la population musulmane du pays, a accentué la pression sur10 

cette population en la forçant à se réfugier ailleurs dans l'espoir d'échapper à11 

l'escalade des violences qui les visaient. 12 

Ayant été ministre de la Jeunesse dans le gouvernement d'unité nationale de Bozizé,13 

M. Ngaïssona détenait une très forte influence sur la jeunesse centrafricaine et était14 

dès lors en mesure de la mobiliser. 15 

À cet égard, de nombreuses victimes relatent avoir été menacées lors des16 

événements par des groupes de jeunes ayant clairement manifesté leur haine avec les17 

musulmans, à travers d'actes d'intimidation ou en utilisant des injures à l'encontre18 

des victimes pour instiller la peur et les forcer à fuir. 19 

Concernant l'attaque de Bossangoa du 5 décembre 2013, la Défense de M. Ngaïssona,20 

en contestant la totalité des crimes commis, ignore la totalité de la preuve et soutient21 

plusieurs positions irréconciliables avec une lecture holistique et prudente des22 

éléments de preuve disponibles. 23 

Contrairement aux arguments avancés par M. Ngaïssona, la preuve est claire et24 

crédible à l'effet que les Anti-balaka ont attaqué la population civile musulmane,25 

commettant de nombreux meurtres de civils ne participant pas aux hostilités. 26 

Contrairement à la position avancée par la Défense de M. Ngaïssona, la preuve27 

présentée au procès incluant celle des doubles statuts, P-2457 et P-2049, clairement et28 
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de façon crédible, démontrent que la population musulmane était enclavée à l'école1 

de la Liberté ; elle ne pouvait pas sortir librement par peur d'être tuée, ce qui a été2 

l'origine d'un exode massif de la population musulmane hors de la ville. 3 

Les affirmations de la Défense à l'effet contraire ne sont pas supportées par les4 

éléments de preuve. Plus de 7 000 personnes se sont entassées dans cette enclave5 

dans des conditions sanitaires effroyables en laissant derrière eux la totalité de leur6 

possession.7 

En ce qui concerne M. Yekatom, les victimes soutiennent également la position8 

présentée par l'Accusation selon laquelle il a contribué à la commission des crimes9 

en structurant, formant et équipant ces éléments Anti-balaka, en préparant les10 

attaques et les avancées de son groupe, en participant à l'exécution des crimes, et en11 

dirigeant le groupe pendant l'exécution des crimes, ainsi qu'en donnant des ordres12 

aux membres de son groupe. 13 

Entre septembre 2013 et décembre 2014, M. Yekatom assurait le commandement14 

d'environ 3 000 éléments, qu'il avait antérieurement entraîné militairement en15 

République démocratique du Congo.16 

Comme souligné par l'Accusation dans son mémoire, M. Yekatom a organisé son17 

groupe selon une hiérarchie de type militaire, composée de sous-groupes dirigés par18 

adjoints et sous-commandants. Il exerçait un contrôle effectif ou, comme l'a dit P-19 

1858, « absolu », sur ces éléments, à la manière d'un chef de bataillon, il donnait des20 

ordres et des instructions directement ou par l'intermédiaire des adjoints et des sous-21 

commandants, et ses ordres étaient exécutés. 22 

La preuve démontre l'implication de M. Yekatom et de ses éléments dans les crimes23 

commis lors de l'attaque sur Bangui du 5 décembre 2013. Il ne s'agissait pas, comme24 

la Défense tente de vous faire croire, d’une opération légale, légitime et limitée. Au25 

contraire, les éléments du dossier permettent d'établir qu'avant l'attaque,26 

M. Yekatom a indiqué à ses éléments que l'objectif de la formation était de tuer les27 

musulmans et les Séléka. En utilisant les mots de l'Accusation —  je cite en anglais28 
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(interprétation) : «  C'était un ordre permanent qui a continué tout au long de la1 

période considérée. » Fin de citation. 2 

(Intervention en français) De nombreux témoins ont raconté que les opérations étaient3 

menées avec l'intention de pousser tous les musulmans vers PK 5 et Miskine. 4 

Les chrétiens avaient été prévenus à l'avance et il leur avait été conseillé de placer5 

des branches de palmier devant leur maison pour indiquer aux Anti-balaka les6 

maisons à épargner. 7 

Les corps de certains des civils musulmans tués, y compris les commerçants8 

assassinés au marché de Boeing, ont été amenés à la mosquée Ali Babolo à PK 5. Un9 

témoin a déclaré qu'au moins 60 corps avaient été déposés à la mosquée. D'autres10 

témoins ont même fourni les détails des cadavres des civils musulmans à la11 

mosquée : P-2682, P-2050, P-1576. 12 

Contrairement aux affirmations de la Défense, les circonstances de leur mort sont13 

claires. Ces civils ont été brutalement attaqués par les Anti-balaka alors qu'ils ne14 

représentaient pas une cible militaire légitime et qu'ils n'étaient pas des combattants. 15 

De plus, les victimes contestent la thèse de la Défense sur les causes du déplacement16 

des musulmans. La Défense de M. Yekatom allègue que les musulmans ont quitté17 

Boeing et Cattin pour une multitude de raisons. 18 

Madame, Messieurs les juges, de nombreux témoins crédibles ont confirmé la19 

persécution de la communauté musulmane. Face à la systématicité et à la brutalité20 

des attaques, les victimes n'avaient pas d'autre choix que de s'enfuir. L'intention de21 

M. Yekatom est confirmée par le fait, prouvée au cours du procès, qu'afin22 

d'empêcher la population musulmane de retourner vers Bangui, les éléments de23 

l'accusé ont repris les barrages de la Séléka et en ont installés de nouveau à partir de24 

janvier 2014, notamment au PK 9, à Sékia, Bimon, Kapou et Pissa.25 

En ce qui concerne les événements des... qui se sont déroulés sur l'axe PK 9/Mbaïki,26 

les éléments versés au dossier ne soutiennent pas la thèse de la Défense selon27 

laquelle le but de M. Yekatom était d'assurer la sécurité et rétablir l'ordre dans la28 
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région ou encore, que les musulmans ont quitté en masse la région, pour des1 

circonstances étrangères aux actions du groupe. La preuve démontre que2 

M. Yekatom et son groupe ont avancé vers PK 9, ont continué leur progression vers3 

Mbaïki, en prenant le contrôle des villes et des villages, et s'est avancé, a contraint les4 

civils musulmans à fuir, craignant pour leur vie. Des milliers de civils musulmans se5 

sont réfugiés à Mbaïki, avec leur propre moyen de transport ou avec l'aide d'autres6 

de personnes. La situation était tellement grave que les musulmans ont dû être7 

évacués de Mbaïki dans des camions militaires sous escorte. 8 

En ce sens, les promesses faites par M. Yekatom suite à la rencontre organisée à la9 

cathédrale Sainte Jeanne d'Arc, aux fins de protection de la population civile10 

musulmane, n'était que de promesses vides. Ces promesses opportunistes ne11 

représentaient pas une réelle intention de l'accusé d'aider les civils musulmans, mais12 

servaient uniquement à redorer son blason aux yeux des autorités. En effet, la13 

preuve démontre qu'après la rencontre, des crimes odieux ont continué à être14 

commis, y compris le meurtre du maire adjoint Djido Saleh. De plus, les gestes non-15 

équivoques anti-musulmans des membres rapprochés du groupe de l'accusé,16 

immédiatement après la rencontre, démontrent la véritable intention criminelle de17 

M. Yekatom et de son groupe. 18 

Enfin, sur les événements qui se sont déroulés à l'école Yamwara, les victimes19 

supportent la position de l'Accusation quant aux événements. La position de la20 

Défense selon laquelle les membres du groupe avaient des raisons légitimes de21 

procéder à leur arrestation, ou qu'elles auraient été ciblées non parce qu'elles étaient22 

des musulmans mais puisqu'elles avaient des liens avec les Séléka, n'est pas23 

soutenue par les éléments de preuve au dossier qui démontrent que les victimes de24 

cet incident étaient vulnérables, sans défense et ne participaient pas aux hostilités.25 

Aucune raison légitime ne pouvait justifier leurs arrestation et détention pendant26 

plusieurs jours, ni justifier de les menacer de mort, de les soumettre à des27 

traitements brutaux et inhumains, de les forcer à se déshabiller. Aucune raison28 
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légitime ne saurait justifier la commission d'une meurtre sordide. 1 

Les éléments de preuve au dossier, vus dans leur totalité, prouvent que les victimes2 

ont été visées en raison de leur ethnicité et de leur religion, ainsi qu'en raison de leur3 

soutien politique présumé envers la Séléka. 4 

Les victimes rejettent également la vaine tentative de la Défense de M. Yekatom de5 

démontrer que certains témoins de cet incident auraient menti ou tenté de faire des6 

collusions afin d'incriminer faussement M. Yekatom. Au contraire, les témoins ont7 

fait preuve de courage et d'objectivité dans leur témoignage, ont démontré l'étendue8 

des crimes qu'ils ont subis et leur victimisation. Des éventuelles contradictions entre9 

les témoignages ne démontrent pas une collusion ou un désir à tout prix10 

d'incriminer M. Yekatom, mais peuvent aisément s'expliquer par le passage du11 

temps et/ou le traumatisme que les victimes ont subi.12 

En conclusion, M. Yekatom et ses coauteurs savaient que la mise en œuvre du plan13 

visant à cibler violemment la population civile musulmane mènerait à la commission14 

des crimes et ont agi avec l'intention de les commettre.15 

L'accusé était parfaitement conscient et avait l'intention, par ses actes d'omission, de16 

faire en sorte que les crimes soient commis dans le cadre de l'objectif commun et de17 

la politique criminelle des Anti-balaka. La structure et l'organisation de son groupe18 

lui permettaient, conjointement avec d'autres coauteurs, de contrôler et d'utiliser ces19 

éléments pour commettre les crimes. Même en sachant que des éléments de son20 

groupe avaient commis les crimes, M. Yekatom n'a jamais enquêté, n'a jamais21 

demandé de compte à qui que ce soit, préférant plutôt féliciter et récompenser les22 

auteurs de crimes, comme en a témoigné P-1839.23 

Madame et Monsieur le juge, lors des dernières consultations avec nos clients, aux24 

fins de préparation des soumissions de clôture, les victimes ont exprimé leurs25 

remerciements pour l'opportunité qui leur a été offerte au cours de cette procédure26 

de pouvoir présenter leurs vues et préoccupations, et nous ont également fait part de27 

leurs attentes par rapport à la conclusion de ce procès. 28 
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Les victimes espèrent que la Chambre écoutera leurs points de vue et leurs1 

préoccupations. Elles espèrent que la Chambre reconnaîtra l'étendue de leur2 

souffrance et de leur préjudice, dont les effets se font encore sentir aujourd'hui. Elles3 

espèrent également que la Chambre rendra un jugement qui tiendra compte de leurs4 

opinions, en déclarant M. Yekatom et M. Ngaïssona coupables de tous les crimes qui5 

leur sont reprochés. 6 

Cela conclut, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, les déclarations7 

de clôture en faveur des 1 673 victimes que nous représentons. 8 

Nous vous remercions.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:49] Merci, Maître10 

Massidda. 11 

Nous allons donc prendre la pause jusqu'à 14 h 15. 14 h 15 pour tout le monde.12 

Mme L'HUISSIÈRE : [13:06:58] Veuillez vous lever.13 

(L'audience est suspendue à 13 h 06) 14 

(L'audience est reprise en public à 14 h 17) 15 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:17:00] Veuillez vous lever.16 

Veuillez vous asseoir.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:21] Avant de reprendre,18 

Maître Dimitri, vous avez des nouveaux visages dans votre équipe ?19 

Je pense qu'il est important pour le dossier d'avoir vraiment les noms de tous les20 

présents.21 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:17:34] Merci, Monsieur le Président. 22 

Effectivement, nous avons nos trois internes : Romane Coeuret, Evelyse N'Da23 

Koussan et Amaury Mandosse.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:43] Merci beaucoup. 25 

La parole, à présent, à Me Suprun pour ses conclusions.26 

Me SUPRUN : [14:17:54] Merci, Monsieur le Président.27 

Monsieur le témoin, Madame et Messieurs les juges, le procès qui prend fin28 
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aujourd'hui a fait susciter trois sentiments ou bien, si l'on veut, trois perceptions1 

dans l'esprit des victimes que je représente, du nombre de 292, et qui sont des2 

anciens enfants soldats du groupe Anti-balaka sous le commandement de3 

M. Rombhot Yekatom.4 

Le premier est le sentiment de confiance, puisque, selon les victimes, il a été établi,5 

sur la base de nombreux éléments de preuve produits au cours de ce procès, que6 

M. Yekatom doit être reconnu, au-delà de tout doute raisonnable, coupable pour la7 

commission du crime que les victimes ont subi, notamment le crime de conscription8 

et d'enrôlement d'enfants de moins de 15 ans dans son groupe Anti-balaka et de leur9 

utilisation pour participer activement aux hostilités.10 

Le deuxième est le sentiment de préoccupation à cause de la durée de ce procès,11 

considérée par les victimes comme excessive. Et le troisième est le sentiment de12 

frustration parce que les victimes estiment qu'ils n'ont pas pu réaliser pleinement13 

leur droit de contribuer effectivement à la recherche et l'établissement de la vérité14 

dans cette affaire, mais également parce que plusieurs de leurs attentes par rapport à15 

ce procès ne se sont pas matérialisées.16 

Je fais écho des vues et préoccupations des victimes que je représente. Et donc,17 

pendant mon intervention, je vais aborder trois thèmes.18 

Premièrement, l'étendue de la victimisation des enfants soldats du groupe19 

Anti-balaka de M. Yekatom.20 

Deuxièmement, l'étendue de la participation des victimes dans ce procès.21 

Et enfin, troisièmement, les vues, préoccupations et frustrations des victimes par22 

rapport à ce procès.23 

S'agissant du premier thème, dans mes soumissions écrites finales, dans la mesure24 

du possible et eu égard à la limite de pages tel que accordée aux représentants25 

légaux de... légaux des victimes, je démontrais, avec référence aux éléments de26 

preuve produits au cours du procès tels que témoignages et preuves vidéo et27 

documentaires, que des enfants de moins de 15 ans ont été conscrits, enrôlés et28 
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utilisés pour participer activement aux hostilités par le groupe Anti-balaka de1 

M. Yekatom.2 

Je réitère entièrement par référence toutes mes soumissions écrites finales.3 

Afin de démontrer l'étendue de la victimisation des enfants soldats des Anti-balaka,4 

je vais faire un résumé de leur expérience dans le groupe, sans pour autant citer les5 

sources, puisqu'elles sont inclues dans mes soumissions écrites, mais également6 

parce que nous sommes en audience publique.7 

Donc, il a été établi au cours de ce procès que des enfants de moins de 15 ans ont été8 

conscrits, donc recrutés de force, dans le groupe Anti-balaka lorsqu'ils étaient dans9 

leurs villages respectifs ou sur la route entre leurs villages et leurs écoles, ou bien sur10 

les lieux de pêche, ou bien dans la forêt. Des autres enfants se sont enrôlés, donc ont11 

rejoint le groupe soi-disant volontairement, étant guidés par des motifs différents ;12 

certains voulaient se venger du meurtre de membres de leur famille par des Séléka,13 

d'autres parce qu'ils ont été fait croire par leurs amis ou membres de leur famille14 

qu'une fois dans le groupe, ils pouvaient facilement gagner de l'argent, d'autres,15 

parce qu'ils cherchaient de la protection ou bien du soutien des adultes, d'autres16 

encore, parce qu'ils ne fréquentaient pas d'école, ils n'avaient aucune autre17 

occupation. Enfin, il y avait eu ceux qui croyaient que leur expérience dans les rangs18 

des Anti-balaka pourrait leur permettre d'intégrer plus tard les Forces armées19 

centrafricaines. 20 

Or, quelle qu’ait été leur motivation, le seul fait que le groupe Anti-balaka de21 

M. Yekatom ait enrôlé dans ses rangs d'enfants de moins de 15 ans constitue un22 

crime en vertu du Statut de Rome, puisque le consentement d'un enfant n'est pas23 

une excuse valide.24 

Par ailleurs, ces enfants ont dû sans doute avoir très vite regretté de s'enrôler dans25 

les rangs des Anti-balaka, puisque la réalité qui les attendait, une fois dans le26 

groupe, était choquante. Une fois dans le groupe, les enfants ont fait l'objet de27 

différentes formes de violence physique et mentale, et ce, peu importe si l'enfant a28 
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été recruté de force ou s'est enrôlé soi-disant volontairement. Cela aussi parce que,1 

une fois dans le groupe, l'enfant ne pouvait plus le quitter à son gré, puisque, dans2 

ce cas-là, il aurait pu être considéré par leur chef, par... par les chefs comme traître3 

du groupe. Et par conséquent, si rattrapé en fuite, aurait pu être puni et même tué.4 

À la suite de leur recrutement, typiquement, les enfants ont été emmenés dans l'une5 

des bases des Anti-balaka où ils « étaient » dû d'abord passer par une procédure6 

d'initiation de type traditionnelle. La procédure connue comme blindage ou7 

vaccination, puisque, comme nous avons pu le constater au cours du procès, les8 

éléments du groupe Anti-balaka croyaient vraiment, paraît-il, à la force des fétiches9 

qui sauraient être en mesure de les protéger contre l'ennemi. Peu importe si la force10 

des fétiches fonctionnait comme espéré, l'initiation de type traditionnel des enfants,11 

comme témoigné par l'expert sur les enfants soldats, pourrait constituer une forme12 

de l’endoctrinement et de l'instrumentalisation des enfants, de façon à les faire13 

sentir, comme si dorénavant, ils devaient appartenir au groupe sans pouvoir quitter14 

le groupe, mais également de les mettre encore plus gérables et plus contrôlables15 

puisque cette initiation imposait sur les enfants des règles à respecter16 

impérativement, faute de quoi, la protection des fétiches aurait cessé de fonctionner. 17 

Dès leur premier jour dans le groupe, les chefs ont administré aux enfants des18 

produits stupéfiants à prendre, tels que du chanvre indien et du Tramol, aux fins de19 

les aider à surmonter leur peur et timidité, et aux fins de les rendre forts et20 

courageux. 21 

En fait, selon l'expert sur les enfants soldats, l'administration de produits stupéfiants22 

aux enfants soldats les rendait de véritables machines à tuer, les transformait en ceux23 

qui combattaient sans peur et sans pitié. L'administration de la drogue aux enfants24 

visait également un autre objectif, en particulier de faire couper la faim des enfants,25 

puisque la nourriture manquait dans le groupe et les enfants étaient26 

systématiquement mal nourris. À cause de la prise régulière de la drogue au sein du27 

groupe anti-balaka, plusieurs enfants ont développé l'addiction à un point qu'ils28 
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continuaient à en prendre bien après leur démobilisation. 1 

Après leur initiation de type traditionnel, certains enfants ont suivi une formation de2 

type militaire, d'autres ont dû passer par une épreuve qui impliquait que les enfants3 

devaient prouver à leurs chefs qu'ils étaient prêts à combattre contre l'ennemi. À4 

cette fin, les enfants ont été forcés à soit tuer soit mutiler un des prisonniers ou bien à5 

simplement observer le meurtre ou la mutilation d'un prisonnier. 6 

Les enfants jouaient différents rôles au sein du groupe anti-balaka de M. Yekatom,7 

en particulier, gardes du corps de leurs chefs, espions ou transporteurs de8 

munitions. Ils étaient déployés dans les patrouilles, et dans des barrages routiers, et9 

dans la protection des bases. Ils étaient ordonnés d'aller chercher de la nourriture, et10 

dans ce cadre, ils devaient piller des biens des civils, et pour ce faire, ils ont dû11 

souvent attaquer des civils pour remporter leurs biens.12 

Ils ont été ordonnés également d'achever des prisonniers blessés. 13 

Durant leur expérience au sein du groupe, les enfants soldats ont fait l'objet d'une14 

autre forme de l'endoctrinement, sous forme de discours par leurs chefs sur le besoin15 

de défendre le pays et de chasser des musulmans. Ils ont également fait l'objet de16 

différentes formes de punitions et d'autres formes de mauvais traitements. 17 

Les filles, à part des tâches ménagères, ont fait l'objet de violences sexuelles par les18 

chefs et d'autres éléments. En outre, les filles ont été impliquées dans les pratiques19 

de type traditionnel, dans le but de préparer mystiquement les combats, et de20 

protéger de la même manière les éléments des Anti-balaka.21 

Enfin, les enfants soldat ont été utilisés pour participer activement à plusieurs22 

combats, entre autres, à l'attaque sur Bangui du 5 décembre 2013 et aux combats à23 

Boda.24 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, l'expérience des enfants soldats25 

du groupe anti-balaka de M. Yekatom a causé de différentes formes de préjudice à26 

court mais aussi à long terme. 27 

À titre de préjudice immédiat, le recrutement d'enfants dans le groupe anti-balaka a28 
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entraîné d'emblée la séparation avec leur famille et l'interruption ou l'arrêt de la... de1 

la scolarité.2 

Une fois dans le groupe, les enfants étant déjà vulnérables, eu égard à leur âge, se3 

sont faits exposer à un environnement de violence et de peur continue qui a sans4 

doute porté atteinte à leur intégrité physique et a causé de suite un traumatisme5 

psychologique. Durant leur expérience dans le groupe, les enfants ont fait l'objet de6 

différentes formes de violences physiques et mentales, ce qui n'a sans doute fait7 

qu’affecter encore plus leur vulnérabilité.8 

L'utilisation d'enfants pour participer activement aux hostilités les a exposés au9 

risque imminent d'être tués mais les a amenés également à commettre des atrocités10 

sous l'influence de la drogue leur... administrée. Beaucoup d'enfants ne sont plus11 

jamais revenus du champ de bataille et ceux qui sont revenus portent toujours des12 

séquelles, des blessures et des handicaps, et ils restent marqués à jamais par le son13 

de tirs et d'explosions, mais aussi par des images de leurs camarades tués. 14 

Les enfants qui ont été en plus victimes de violences sexuelles, lorsque dans l'armée,15 

ont souffert de différents types de préjudices additionnels, parmi lesquels :16 

grossesses non désirées, infections, maladies sexuellement transmissibles, blessures17 

des organes génitaux et, à long terme, dysfonctionnement sexuel, sentiment de18 

honte, d’humiliation, de culpabilité et de haine de soi. 19 

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, les souffrances des enfants20 

soldats du groupe anti-balaka n'ont pas cessé, hélas, au moment de leur21 

désarmement et de leur démobilisation. C'est parce que les atrocités de la guerre et22 

de la violence, que les enfants qui ont eu la chance de survivre, se sont transformées23 

alors au calvaire de leur guerre quotidienne pour faire face aux conséquences à long24 

terme de leur expérience douloureuse.25 

L'expert sur le traumatisme, dans la présente affaire, dont le rapport a été admis en26 

preuve, indique qu'après avoir été exposés de façon continue à la violence, la peur et27 

l'anxiété à des traitements inhumains, et surtout à la violence sexuelle, combinées28 
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avec les prises systématiques de la drogue, les anciens enfants soldats souffrent, en1 

règle générale, d'un traumatisme psychologique qui persiste bien longtemps après2 

leur démobilisation de l'armée et se transforme souvent en un désordre du stress3 

post-traumatique. Ce traumatisme a des effets néfastes sur le développement du4 

cerveau et des habilités cognitives des jeunes individus ainsi que sur leur5 

comportement, et entraîne souvent, mis à part des dépressions, de l'agressivité, de6 

l'anxiété, des problème de mémoire et de pensées suicidaires, la dissociation des7 

problèmes de développement et de réintégration sociale.8 

Cette expérience traumatisante peut également donner lieu au préjudice9 

intergénérationnel et peut, en outre, causer un dysfonctionnement familial et10 

communautaire. 11 

S'agissant du préjudice spécifique que des anciens enfants soldats subissent12 

typiquement et le désordre du stress post-traumatique qui, selon l'expert sur le13 

traumatisme, se manifeste chez entre 97 et 99 pour-cent des anciens enfants soldats, 14 

l'expert sur les enfants soldats a à son tour témoigné, qu'après leur démobilisation,15 

les anciens enfants soldats font très souvent l'objet de la stigmatisation et de rejet par16 

leur famille et leur communauté à cause de leur expérience et, en conséquence,17 

éprouvent des difficultés de réintégration sociale. 18 

Selon cet expert, les programmes de réhabilitation ne sont pas toutefois toujours19 

efficaces pour tous les anciens enfants soldats, et comme nombreux parmi eux20 

n'arrivent pas à trouver leur place dans la vie civile, ils préfèrent souvent rejoindre à21 

nouveau des groupes armés. 22 

Je passe maintenant à mon deuxième thème qui est l'étendue de la participation des23 

victimes dans ce procès. 24 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, nous avons tous pu, tout au25 

long de ces 22 ans d'expérience ou de l'existence de la Cour, constaté à de multiples26 

occasions que pendant leurs interventions internes et discours publics, des27 

représentants des différents organes et sections de la Cour aiment beaucoup parler28 
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des victimes, en particulier à quel point la participation des victimes aux procédures1 

devant la Cour est importante, tout en soulignant que la Cour ne saurait remplir2 

proprement son mandat sans participation effective des victimes. 3 

Je ne vais citer qu'un seul des exemples qui est plus récent et qui est l'intervention du4 

Président de la Cour devant l'assemblée générale des Nations Unies,5 

le 31 octobre 2022. Le Président de la Cour a dit notamment —  et je cite en anglais :6 

(Interprétation) « La CPI a une place dans le concept de justice internationale qui7 

octroie aux victimes une place forte dans la procédure. Les victimes occupent une8 

place privilégiée à la CPI, et la CPI dépense beaucoup de temps, d'énergie et de9 

ressources pour faire d’une justice centrée sur les victimes une réalité. » (Intervention10 

en français) Fin de citation.11 

En outre, à travers les différentes affaires, la Cour a établi et réitéré à maintes12 

reprises le principe selon lequel la participation des victimes aux procédures devant13 

elle doit être effective et significative, et non pas purement symbolique. Je reconnais14 

que c'est un très beau principe, mais toutefois, il n'existe que sur papier, puisque la15 

réalité est absolument différente. 16 

En fait, il y a.. En réalité, l'étendue de la participation des victimes aux procédures17 

devant cette Cour dépend entièrement de la composition de la Chambre concernée.18 

Et cette étendue dans les différentes affaires varie parfois de façon significative avec19 

la tendance préoccupante des dernières années de l'application par les Chambres de20 

l'approche de plus en plus restrictive à l'étendue de la participation des victimes et21 

en particulier à leurs droits de contribuer effectivement par le biais de leurs22 

représentants légal à la recherche et l'établissement de la vérité.23 

Tout au long de ce procès, nous avons entendu régulièrement que les représentants24 

légaux des victimes devaient limiter leur examen des témoins de l'Accusation et de25 

la Défense aux questions relatives aux préjudices subis par les victimes uniquement26 

et ils ne devaient pas agir comme Procureur bis. parce que leur rôle dans la27 

procédure est très limité. 28 
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Avec tout le respect, je trouve regrettable que 22 ans après la création de la Cour,1 

nous sommes amenés à, encore et toujours, débattre sur le rôle et des droits des2 

victimes aux procédures devant cette Cour.3 

Il est donc important de rappeler que les victimes jouent un rôle distinct et4 

indépendant, y compris par rapport à l'Accusation. Les intérêts des victimes sont5 

distincts des intérêts de l'Accusation et peuvent ne pas se conformer avec les intérêts6 

de l'Accusation. En fait, l'intérêt principal des victimes est de pouvoir réaliser7 

effectivement leur droit à la vérité et à la justice avec les composants essentiels de8 

celui-ci : droit de contribuer positivement à la recherche et l'établissement de la9 

vérité et droit à être écouté et entendu.10 

Je dois donc répéter mon appel que j'ai fait en début de ce procès et qui n'a11 

visiblement pas été entendu. Les victimes ne sont pas là pour jouer le rôle du12 

Procureur bis, les victimes ne sont pas là pour assister l'Accusation. Mais les victimes13 

ne sont pas là non plus pour jouer le rôle d'un pur symbole au nom de qui et pour14 

qui la Cour pénale internationale rend justice. 15 

Je me rappelle que dans une des... de ses soumissions écrites, la Défense de16 

M. Yekatom   a argumenté que, nous ne sommes pas là dans cette procédure pour17 

établir la vérité avec le V majuscule. En ce qui me concerne, pendant toutes mes18 

années d'expérience en matière d'assistance et de représentation légale des victimes19 

dans différentes affaires, j'ai été toujours convaincu qu’en plus de la détermination20 

de la responsabilité pénale de l'accusé, la Cour pénale internationale, en vertu de son21 

engagement envers les victimes, a également l'obligation d'établir justement la vérité22 

avec le V majuscule pour autant que cette vérité rentre dans les paramètres de23 

l'affaire ou bien la Cour, en tout cas, doit faire tout le nécessaire pour que cette vérité24 

soit établie. 25 

En tous les cas, les victimes ont besoin —  et je suis persuadé —  ont le droit à la 26 

Vérité —  avec le V majuscule. Les victimes n'ont pas besoin de la toute petite vérité,27 

d'une demi-vérité, d'une vérité partielle. Donc, elles n'ont pas besoin de la vérité28 
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handicapée qui ne convient qu’à certains. 1 

La recherche de la vérité est un processus long et complexe. Ce processus requiert la2 

contribution effective de tous qui sont en mesure d'apporter des éléments pertinents,3 

y compris les victimes, par le biais de leur représentant légal. En fait, l'Accusation,4 

pour des raisons stratégiques ou autres, peut ne pas avoir intérêt à explorer avec des5 

témoins certains aspects de l'affaire alors que ces aspects affectent directement les6 

intérêts personnels des victimes. Et c'est justement là que le représentant légal doit7 

pouvoir contribuer, puisque cela est nécessaire pour l'établissement de la vérité avec8 

le V majuscule. Et les intérêts personnels des victimes ne doivent, en aucun cas,9 

limiter... être limités aux questions du préjudice subi par les victimes, puisque les10 

intérêts personnels des victimes sont loin d'être limités à ce thème. 11 

Je vais donner un exemple, s'agissant du crime d'enrôlement et de conscription12 

d'enfants de moins de 15 ans dans un groupe armé et leur utilisation pour participer13 

activement aux hostilités, ce qui est l'un des crimes pour lesquels M. Yekatom a été14 

accusé.15 

Aux fins des intérêts de sa cause, l'Accusation n'a besoin que de démontrer comme16 

élément matériel du crime en question qu’au moins un enfant de moins de 15 ans a17 

été enrôlé ou conscrit dans le groupe anti-balaka de M. Yekatom ou bien au moins18 

un enfant de moins de 15 ans a été utilisé pour participer activement aux hostilités19 

menées par les Anti-balaka. C'est tout. L'Accusation n'a pas besoin, et par ailleurs n'a20 

pas d'obligations, de démontrer, par exemple, les différents rôles joués par les21 

enfants dans le groupe, les conditions de vie des enfants au sein du groupe, les22 

différentes formes de traitement de formation militaire, de discipline, de punition23 

dont les enfants ont fait l'objet, et cetera. 24 

Et donc, cela devrait justement être le rôle du représentant légal des victimes25 

d'aborder ces aspects parce qu'ils concernent directement les intérêts personnels de26 

ses clients. Bien sûr, seulement si nous avons tous l'objectif d'établir la vérité avec le27 

V majuscule plutôt qu'une vérité handicapée. La spécificité de ces crimes est que28 
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toutes sortes d'expérience d'enfants dans le groupe anti-balaka porte forcément1 

d'une manière ou d'une autre sur les actes ou les omissions de l'accusé. Le résultat2 

est que pratiquement une question sur deux que j'ai essayé d'aborder au cours de ce3 

procès avec les témoins, au-delà des questions sur le préjudice, a été opposée par la4 

Défense et, dans la plupart des cas, l'objection a été retenue avec le rappel que le5 

représentant légal ne doit pas agir comme Procureur bis et que le rôle des6 

représentants légaux dans ce procès est très limité. Si l'Accusation, pour des raisons7 

stratégiques, n'a pas eu d'intérêt d'aborder de tels sujets, et le représentant légal n'est8 

pas autorisé à le faire, qui le ferait ? Logiquement : personne. La toute petite vérité9 

n’étant qu'établie en conséquence.10 

Je me pose des questions plutôt rhétoriques : si et dans quelle mesure l'approche11 

selon laquelle le rôle des représentants légaux des victimes dans ce procès devrait12 

être limité et réconciliable avec le principe juridique établi de la jurisprudence de13 

cette Cour selon laquelle la participation des victimes aux procédures devant la Cour14 

doit être effective et significative et non pas purement symbolique ? 15 

Cette approche restrictive concernant l'étendue de la participation des victimes dans16 

ce procès a eu des implications négatives non seulement pour les droits des victimes17 

mais également pour les représentants légaux en tant que conseils. En fait, les18 

représentants légaux ont des obligations en vertu du code de conduite19 

professionnelle des conseils devant la Cour selon lesquels, entre autres, chaque20 

conseil doit agir dans les meilleurs intérêts de ses clients. Ces obligations21 

s'appliquent de la même façon aux conseils de la Défense et aux conseils des22 

victimes, sans aucune distinction. Si en réalité, contrairement aux conseils de la23 

Défense, le conseil des victimes n'est pas autorisé systématiquement a, par exemple,24 

aborder avec des témoins toutes les questions qui portent directement sur les intérêts25 

de ses clients, cela signifie qu'il est pour autant empêché d'exercer son mandat,26 

conformément à ses obligations en vertu du code. Cela amène à la création de facto de27 

deux catégories de conseils avec les droits et obligations différents qui ne sont pas28 
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toutefois envisagés par le code de conduite professionnelle des conseils. 1 

Je ne pourrai ne pas mentionner un autre exemple de l'approche restrictive2 

concernant l'étendue de la participation des victimes dans ce procès. Il s'agit du3 

stade du procès relative à la présentation de la preuve par les représentants légaux. 4 

Dans cette affaire, contrairement à la pratique constante dans toutes les autres5 

affaires précédentes, les représentants légaux ont été accordés un mois et une6 

semaine pour déposer une requête aux fins d'autorisation de présenter de la preuve7 

avec les listes finales des témoins proposés, incluant les résumés du témoignage8 

anticipé. En conséquence, les représentants légaux ont été tout simplement privés de9 

la possibilité de faire leurs enquêtes comme il se doit et de se préparer de façon10 

appropriée au stade du procès, aussi crucial qu'il soit, pour les victimes. 11 

Je suis conscient que la Chambre de première instance de cette Cour, tout comme les12 

Chambres préliminaires, ne sont pas tenues de se conformer avec la pratique des13 

autres Chambres. Or, nous sommes devant une seule Cour, et cette Cour est censée14 

assurer la cohérence et la prévisibilité de sa propre jurisprudence. La prévisibilité est15 

l'une des exigences essentielles de chaque système juridique, national ou16 

international, tel que celui qui est prévu par le Statut de Rome. La prévisibilité du17 

système juridique du Statut de Rome est requise non seulement pour permettre aux18 

conseils d'avoir une idée plus ou moins claire de ce à quoi ils peuvent s'attendre d'un19 

point de vue procédural. Cela est également nécessaire pour la réputation ou pour20 

l'image de la Cour pour faire preuve que cette institution est en mesure d'assurer la21 

cohérence et la prévisibilité de sa propre jurisprudence. 22 

Le revirement de la pratique de la Cour en la matière a été justifié par le fait que le23 

procès dans la présente affaire a pris déjà autant de temps. Avec tout le respect, cela24 

se présente comme si les représentants légaux des victimes auraient jamais été à25 

l'origine du moindre retard dans ce procès et que le seul moyen d'y remédier aurait26 

été de raccourcir drastiquement le délai de la préparation des représentants légaux27 

au stade essentiel pour leurs clients, en plus des restrictions déjà imposées sur le28 
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droit des victimes de contribuer effectivement à la recherche et l'établissement de la1 

vérité. 2 

Il est vrai que dans ce procès nous avons deux équipes de la Défense, ce qui se3 

pourrait, en soi, expliquer la durée prolongée de cette procédure, qui a trois ans et4 

six mois —  trois ans et demi. Mais dans ce procès, nous avons également deux5 

équipes de représentants légaux des victimes. Et à titre d'illustration, bien que je6 

n'aie pas de calcul précis, il est toutefois raisonnable de dire que tout au long de ce7 

procès, les deux équipes des représentants légaux n'ont utilisé au total pas plus8 

que 15 heures pour leur examen de tous les témoins —  de tous les témoins pendant9 

trois ans et demi. Or, chaque équipe de la Défense a utilisé en moyenne 5 heures10 

pour chaque témoin, voire parfois 8, 10, 12 heures par témoin, sans aucune11 

restriction s'agissant des thèmes abordés. 12 

Les questions de savoir si les représentants légaux des victimes ont été en effet à13 

l'origine de la durée excessive de ce procès est simplement rhétorique, puisque la14 

réponse paraît évidente. 15 

Force est de constater que l'étendue de la participation des victimes dans ce procès a16 

été restreinte au minimum possible. Par ailleurs, il convient de noter que l'étendue17 

de la participation des victimes dans le procès qui se déroule actuellement en18 

parallèle et qui concerne également la situation en Centrafrique, notamment dans19 

l'affaire Said, apparaît encore plus restreinte, limite purement symbolique, puisque,20 

par exemple, le représentant légal n'a le droit d'examiner que ses clients, victimes à21 

double statut. Il n'a pas le droit de poser aucune question à aucun autre témoin peu22 

importe le thème. 23 

La tendance de la pratique de cette Cour des dernières années consistant en24 

application de l'approche de plus en plus restrictive concernant l'étendue de la25 

participation des victimes aux procédures devant cette Cour est très préoccupante et,26 

je dirais, malheureuse, non seulement pour les victimes qui participent dans les27 

affaires concernées, mais elle est également alarmante pour l'avenir de tout le28 
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système de la participation des victimes devant cette Cour. 1 

Nous savons tous que le système du Statut de Rome est unique en son genre,2 

puisqu'il a prévu, pour la première fois dans l'histoire de la justice pénale3 

internationale, le droit des victimes de participer à tous les stades de la procédure.4 

Les auteurs du Statut de Rome ont entendu de placer les victimes au cœur des5 

procédures devant la Cour, tout en accordant aux Chambres de la Cour la discrétion6 

d'établir et de développer à travers leur pratique un système précis et juste, qui serait7 

conforme avec leurs intentions. Ce système unique du Statut de Rome a requis de la8 

Cour de trouver et de mettre en place un équilibre juste et équitable de9 

proportionnalité entre les différents intérêts, d'un côté, des droits de la Défense, et de10 

l'autre, des droits des victimes de participer aux procédures de façon effective et11 

significative et non pas purement symbolique. 12 

Force est de constater que 22 ans après la création de la Cour, cet équilibre n'a jamais13 

été trouvé ni mis en place. J'ai eu l'honneur de faire partie de l'une des équipes des14 

représentants légaux des victimes qui ont participé au procès relatif à la toute15 

première affaire devant cette Cour, donc l'affaire Lubanga. Dans cette affaire, nous16 

n'avions devant nous que les textes juridiques de la Cour sans aucune pratique de la17 

Cour ni aucune jurisprudence internationale pertinente. Nous faisions face à deux18 

défis. Premièrement, de trouver les bases juridiques pour faire établir des modalités19 

de participation des victimes, les plus favorable possibles, qui pourraient ensuite se20 

développer dans les affaires à venir. Deuxièmement, il nous fallait d'essayer de21 

convaincre de notre approche la Chambre de première instance qui était présidée22 

par le juge britannique, donc, venant du système de common law, qui n'était pas23 

familier avec le concept même de la participation des victimes à la procédure pénale. 24 

En conséquence, pendant le procès dans cette affaire, les trois équipes des25 

représentants légaux des victimes ont été autorisées à poser aux témoins, en plus des26 

questions relatives au préjudice subi par les victimes et aux éventuelles réparations,27 

toute question relative à la responsabilité pénale de l'accusé, au contexte de l'affaire,28 
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à la nature du conflit armé, ainsi que toute question de nature générale. La seule1 

condition a été que les représentants légaux pouvaient poser des questions sur les2 

thèmes qui soit n'ont pas été abordés du tout par l'Accusation, soit n'ont été abordés3 

par l'Accusation que partiellement. Et contrairement à ce que certains peuvent4 

penser, l'étendue de la participation des victimes dans cette affaire —  donc trois5 

équipes de représentants légaux —  n'ont pas été à l'origine du retard du procès.6 

Puisque je rappelle que ce procès a pris du retard puisqu'il a été suspendu deux fois7 

à cause des problèmes liés à la divulgation des éléments de preuve par l'Accusation. 8 

En plus, la Chambre dans ladite affaire a établi le principe selon lequel le droit de9 

présenter des éléments de preuve n'est pas limité aux parties, mais peut s'étendre10 

sous certaines conditions aux représentants légaux des victimes. Les résultats de11 

cette affaire... de toute première affaire devant la Cour, s'agissant de l'étendue de la12 

participation des victimes, ont fait susciter l'optimisme raisonnable que les principes13 

établis dans cette affaire seraient développés encore plus et en faveur des victimes14 

dans les affaires à venir. 15 

Et il est vrai que les principes établis dans l'affaire Lubanga ont été suivis dans16 

l'affaire Katanga et, d'une certaine manière, dans l'affaire Bemba.17 

Je me pose la question de savoir comment est-ce que nous, la Cour, 15 ans plus tard,18 

nous avons pu arriver à ce moment-là, lorsque le rôle des représentants légaux des19 

victimes a été restreint à un tel point qu'ils ne peuvent maintenant qu’aborder avec20 

les témoins que des questions relatives au préjudice subi par les victimes. 21 

Il est raisonnable de dire qu'à partir de l'affaire de Gbagbo et Blé Goudé, tout le22 

système de la participation des victimes aux procédures devant cette Cour, de façon23 

paradoxale, plutôt que de se développer favorablement pour les victimes, a24 

commencé à se régresser, ou plutôt, je dirais, il a commencé sa chute libre, et j'ai bien25 

peur que cette chute n'est pas encore terminée. 26 

Eu égard à la tendance préoccupante de la pratique de la Cour relative à l'étendue de27 

la participation des victimes aux procédures, y compris dans la présente affaire, nous28 
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sommes arrivés maintenant au moment de la Vérité avec le « V  » majuscule pour1 

tout le système de la participation des victimes. Il y a deux options devant la Cour2 

qui sont à prendre ou à laisser. 3 

Premièrement, la Cour doit impérativement chercher et, si possible, trouver un4 

niveau institutionnel centralisé cet équilibre requis juste et équitable de5 

proportionnalité, qui permettrait d'assurer que la participation des victimes soit6 

effective et significative, et non pas purement symbolique, ainsi que d'assurer que7 

l'approche adoptée soit appliquée de façon uniforme et constante à travers toutes les8 

procédures devant la Cour. 9 

Deuxièmement, et dans le cas contraire, la Cour doit considérer reconnaître10 

ouvertement qu'elle n'est pas en mesure d'assurer en pratique un tel niveau de la11 

participation des victimes. Au moins ce serait honnête.12 

Dans les deux cas, cela est nécessaire maintenant, puisque le système de la13 

participation des victimes aux procédures devant la Cour dans son état actuel, et14 

avec les dernières tendances observées, ressemble à un Titanic qui est en train de15 

s'approcher de son iceberg. Autrement dit, la valeur unique du Statut de Rome, qui16 

est la participation des victimes aux procédures devant la Cour pénale17 

internationale, est sur le point d'être entièrement nivelée.18 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges, cela m'amène à mon troisième19 

et dernier thème, qui est les vues, préoccupations et frustrations des victimes anciens20 

enfants soldat des Anti-balaka par rapport à ce procès.21 

Premièrement, les victimes anciens enfants soldats regrettent que le mode de22 

responsabilité pénale en vertu de l'article 28 du Statut de Rome, qui est la23 

responsabilité du commandant militaire, n'a pas été inclus par l'Accusation dans le24 

chef d'accusation 29 contre M. Yekatom. Au fait, pour les victimes anciens enfants25 

soldats, M. Yekatom a de facto joué le rôle de leur commandant militaire pendant26 

leur expérience dans les rangs des Anti-balaka. Donc, le rôle de M. Yekatom en tant27 

que commandant militaire du groupe anti-balaka aurait dû être examiné comme il se28 
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devait pendant le procès et aurait dû être pris en considération par la Chambre dans1 

sa détermination de la responsabilité pénale de M. Yekatom. 2 

Deuxièmement, les victimes anciens enfants soldats regrettent que l'Accusation n'a3 

pas inclus dans son document contenant les charges une charge additionnelle4 

relative au crime de violence sexuelle commis contre les enfants soldats des5 

Anti-balaka. Au fait, comme démontré au cours du procès, des filles qui faisaient6 

partie des rangs des Anti-balaka ont fait l'objet de violence sexuelle pendant leur7 

expérience au sein du groupe. Donc, la violence sexuelle contre les enfants soldats8 

des Anti-balaka aurait dû être examinée en détail au cours du procès afin d'assurer9 

que toutes les formes de la victimisation subie par les enfants soldats dans les rangs10 

des Anti-balaka soient prises en considération par la Chambre dans sa détermination11 

de la responsabilité pénale de M. Yekatom. 12 

Troisièmement, les victimes anciens enfants soldats regrettent que plusieurs de leurs13 

attentes par rapport à ce procès ne se sont pas matérialisées malgré le fait que leurs14 

attentes ont été exprimées devant cette Cour à maintes reprises par leur représentant15 

légal. 16 

En effet, les victimes espéraient que le procès dans la présente affaire attirerait17 

l'attention des organisations humanitaires nationales et internationales sur leur18 

situation difficile, à cause de leur expérience dans les rangs des Anti-balaka, en19 

particulier sur leurs problèmes sur le plan médical et psychologique, leurs20 

problèmes de la stigmatisation par leurs communautés respectives et leurs21 

problèmes de la réintégration sociale. Or, seulement un certain nombre des anciens22 

enfants soldats des Anti-balaka a pu bénéficier d'assistance, quoique limitée, dans le23 

cadre du programme d'assistance du Fonds au profit des victimes. 24 

Or, dans le cadre de ce programme le traitement médical spécialisé n’a été offert25 

qu’aux victimes de violences sexuelles. Des autres anciens enfants soldats concernés26 

n’ont reçu que de l’assistance médicale de base. Les anciens enfants soldats n’ont27 

reçus aucune aide ni aucune assistance de qui... de qui que ce soit d’autre.28 
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Enfin seulement un nombre très limité des victimes anciens enfants soldats a pu1 

suivre le développement de ce procès par le biais des programmes radiodiffusés2 

dans leurs villages respectifs. Pour la grande majorité des victimes leur représentant3 

légal a été la seule source d’informations relatives au développement du procès. Les4 

victimes regrettent que leurs multiples appels à mettre en place des moyens5 

additionnels qui leur permettraient de suivre régulièrement le développement du6 

procès, tels que les activités périodiques de sensibilisation dans leurs villages7 

respectifs ou bien par le biais des boutiques Ciné Vidéo, ne se sont pas matérialisés.8 

En conclusion, les yeux des victimes anciens enfants soldat du groupe anti-balaka de9 

M. Yekatom, qui sont maintenant des jeunes adultes, sont tournés vers la Cour10 

pénale internationale, vers vous, Monsieur le Président, Madame et Messieurs les11 

juges. Ces jeunes adultes espèrent que l’issue de ce procès leur ouvrira la possibilité12 

d’obtenir de la réparation pour les souffrances et les différentes formes de préjudice13 

qu’ils ont subies pendant leur expérience dans les rangs des Anti-balaka et que...14 

ainsi que de la réparation, dans la mesure du possible, pour leur enfance volée. 15 

Je vous remercie. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:20] Nous concluons17 

ainsi l’audience de ce jour. Nous reprendrons demain à 9 h 30 pour le témoignage ou18 

les conclusions de la Défense.19 

Mme L’HUISSIÈRE : [15:13:30] Veuillez vous lever.20 

(L’audience est levée à 15 h 13)21 
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